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Introduction 
 
 
Le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité des Services publics (RPQS) d'eau et d'assainissement, prévu par le Code 
Général des Collectivités Territoriales (art. L. 2224-5) a pour principal objectif de donner toute transparence au 
fonctionnement de ces services par une information précise des consommateurs sur la qualité et la performance du 
service. Est concerné par cette obligation tout service exerçant tout ou partie des compétences d'un service d'eau 
potable, d'assainissement collectif ou non collectif. Ces dispositions s'appliquent quel que soit le mode d'exploitation 
du service. 
Ce rapport doit être présenté dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné, soit au plus tard le 30 juin. 
Si tout ou partie de la compétence a été transférée à un ou plusieurs EPCI, le maire présente au conseil municipal le 
ou les rapports transmis par ces EPCI dans les douze mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné. 
Le décret et l'arrêté du 2 mai 2007, modifié par un arrêté du 2 décembre 2013, en complètent le contenu, en intégrant 
notamment des indicateurs de performance du service public :  
- Indicateurs descriptifs :  
Évaluation du nombre d’habitants desservis par le service public de l’assainissement non collectif  
Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif  
Indicateurs de performance  
Taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectif 
 
 

1°Caractérisation technique du service : 

 

• Evaluation du nombre d'habitants desservis par le service public de l'assainissement non collectif ; 

• Indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif. 
 

2° Tarification de l'assainissement et recettes du service : 

 

• Tarif du contrôle de l'assainissement non collectif et, s'il y a lieu, présentation des tarifs des autres prestations 
aux abonnés ; références des délibérations de l'autorité organisatrice du service fixant ces tarifs ; 

• Recettes d'exploitation du service en identifiant les recettes provenant du contrôle des installations et des 
autres prestations aux abonnés. 

 

3° Indicateurs de performance : 

 

• Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif. 
 

4° Financement des investissements : 

 

• Montants financiers des travaux réalisés pendant le dernier exercice budgétaire ; 

• Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du service à l'usager et les performances 
environnementales du service ; montants prévisionnels des travaux.  
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1) Caractérisation technique du service 
 
 

1.1) Historique 

 
 

La Communauté de Communes Sud Retz Atlantique est née de la fusion, au 1er janvier 2017 de l’Ex-Communauté de 
Communes de La Région de Machecoul avec l’Ex-Communauté de Communes Loire Atlantique Méridionale.  
 
Jusqu’au 31 décembre 2017, le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) sur l’Ex-Communauté de 
Communes de La Région de Machecoul était délégué à un prestataire privé, et le SPANC sur l’Ex-Communauté de 
Communes Loire Atlantique Méridionale était gérée en régie à l’échelle communale. 
 
En conséquence de la fusion, la compétence Assainissement Non Collectif est devenue entièrement communautaire 
au 1er janvier 2018.  
 
Cette nouvelle organisation a fait l’objet d’un nouveau mode de gestion, et le SPANC est devenu une régie au 1er janvier 
2018.  Après le recrutement de deux techniciens en 2018, le service s’est étoffé pour la mise en place des Contrôles 
périodiques de Bon Fonctionnement, qui est l’une des missions du SPANC en régie. Cette mission nécessite 1,5ETP. 
Pour cela, un technicien a été recruté à temps plein, et un mi-temps secrétariat a été affectée en 2019.  
 
En 2020, le service a poursuivi son activité. La première période de confinement liée à la pandémie Covid19 du 17 
mars 2020 au 11 mai 2020 a néanmoins provoqué un retard indépendant au service ; les contrôles n’ayant pu être 
effectués durant cette période. En 2021, les contrôles ont pu se poursuivre malgré les difficultés imposées par la crise 
sanitaire. L’année 2022 et 2023 marquent une reprise des services quasi « normale » 
 

Date de la délibération Objet 

Séance du 20 décembre 2017 – délibération 
n°20171220_224_5.7.5 TRANSFERT DE LA COMPETENCE 
GESTION DU SERVICE PUBLIC d’ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF 

La Compétence de SPANC est transférée à 
l’ensemble des communes de la Communauté de 

Communes 

Séance du 18 janvier 2018 – délibération 
n°20181010_134_7.1.8 

Service Public d’Assainissement Non Collectif : transfert du 
résultat de la commune de Corcoué-sur-Logne suite au 

transfert de compétence et approbation du procès-verbal 
de mise à disposition des biens de la compétence 

Transfert du résultat de la commune de 
CORCOUE-SUR-LOGNE 

Séance du 18 janvier 2018 – délibération 
n°20181010_135_7.1.8 

Service Public d’Assainissement Non Collectif : transfert du 
résultat (restes à réaliser) de la commune de LEGE suite au 
transfert de compétence et approbation du procès-verbal 

de mise à disposition des biens de la compétence 

Transfert du résultat (restes à réaliser) de la 
commune de LEGE 

Séance du 18 janvier 2018 – délibération 
n°20181010_136_7.1.8 

Service Public d’Assainissement Non Collectif : transfert du 
résultat de la commune de 

TOUVOIS suite au transfert de compétence et approbation 
du procès-verbal de mise à disposition des biens de la 

compétence 

Transfert du résultat de la commune de 
TOUVOIS  
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1.2) Organisation administrative du service 

 
 

En 2023, le SPANC de la Communauté de communes Sud Retz Atlantique exerce ses compétences sur les communes 
de Corcoué-sur-Logne, La Marne, Legé, Machecoul-Saint-Même, Paulx, Saint-Etienne-de-Mer-Morte, Saint-Mars-de-
Coutais, Touvois. 
 
Le SPANC intervient donc dans 8 communes. 
 
Le Service est composé de 3 techniciens à temps plein et d’une secrétaire à mi-temps. 

 
 

1.3) Estimation de la Population desservie par le service public d’assainissement 
non collectif (indicateur descriptif D301.0) 

 
 
Nombre d’habitants sur la Communauté de Communes Sud Retz Atlantique : 25 944 (Population DGF 2023) 
 
Nombre d’installations d’assainissement non collectif : 4755 installations. 
 
Nombre d’habitants desservis : environ 10 461 habitants (sur la base de 2,2 personnes par ménage : source INSEE 
2014). 
 
Estimation du nombre de ménages concernés par l’assainissement individuel : 
 

 
 

1.4) Mode de gestion du service 

 
 
Les prestations assurées dans le cadre du service (art L.2224-8 du CGCT) comprennent : 
 
➢ Le Contrôle de Conception Implantation dans le cadre de réhabilitation ou d’installation nouvelle 

d’assainissement 
➢ Le Contrôle de Bonne Exécution suite aux travaux de remise aux normes ou d’installation d’assainissement 
➢ Le Diagnostic assainissement dans le cadre des cessions immobilières 
➢ Le Contrôle périodique de Bon Fonctionnement 
 
Le Contrôle de Bon Fonctionnement est réalisé tous les 6 ans. 
 
Toutes ces prestations du SPANC sont assurées en régie. 
 

Nombre d’usagers desservis par l’ANC 

Communes 
 

Nombre d’installations d’ANC 
existantes, neuves, ou réhabilitées 

Population desservie 

Corcoué sur Logne 539 1186 

La Marne 187 411 

Legé 1141 2510 

Machecoul-Saint-Même 1033 2273 

Paulx 456 1003 

Saint-Etienne-de-Mer-Morte 350 770 

Saint-Mars-de-Coutais 641 1410 

Touvois 408 898 

TOTAL 4755 10461 
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Date de la délibération Objet 

Séance du 20 décembre 2017 – délibération 
n°20171220_224_5.7.5TRANSFERT DE LA 

COMPETENCE GESTION DU SERVICE PUBLIC 
d’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

La Compétence de SPANC est transférée à l’ensemble 
de la Communauté de Communes, en Régie 

 
 

1.5) Activité du service 

 
 

a) Contrôles de Conception et d’Implantation 
 
Pour les installations neuves ou à réhabiliter, le propriétaire fournit une étude de filière sur son projet d’assainissement 
individuel. Le SPANC réalise alors un contrôle de conception : il s’assure que le projet respecte bien les prescriptions 
techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif, définies par arrêté interministériel du 
7 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 7 mars 2012, et du DTU 64-1, et à toute la réglementation en vigueur et 
applicable à ces systèmes (règles d’urbanisme, arrêtés de protection des captages d’eau potable et, le cas échéant, 
aux agréments interministériels pour certaines filières).  
 
Le SPANC formule ensuite un avis technique, transmis au Maire. Ce dernier formule son avis définitif. Le propriétaire 
peut ensuite réaliser les travaux. 
 
Sur l’année 2023, 137 Contrôles de Conception et d’Implantation ont été réalisés. 
 

Nombre de contrôle de conception et d’implantation (CCI) 

 2022 2023 

Courcoué sur Logne 16 15 

La Marne 9 11 

Legé 30 31 

Machecoul-Saint-Même 43 24 

Paulx 7 6 

Saint-Etienne-de-Mer-Morte 12 10 

Saint-Mars-de-Coutais 18 23 

Touvois 12 17 

TOTAL 147 137 

 
On constate une très légère baisse de projets déposés par rapport à 2022. 
 
Les projets s’inscrivent dans le cadre de la réhabilitation d’un assainissement ou d’une création d’assainissement 
individuel (liée bien souvent à un projet d’urbanisme). 
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Répartition des filières préconisées, en 2023 : 
 

 
 
Les filtres compacts dépassent en 2023 les microstations vis-à-vis des systèmes les plus préconisés sur le territoire. Le 
SPANC, en l’état actuel de la réglementation n’a pas le pouvoir d’influer sur les filières à mettre en œuvre puisque la 
conception d’une filière d’assainissement est de la responsabilité du Bureau d’études. La mise en œuvre de 
subventions avec, pour cahier des charges, la mise en œuvre de filières économes en énergie, est un levier d’action 
pour favoriser les filières simples de fonctionnement. 
 
Tous les dossiers ont reçu un avis CONFORME ou CONFORME AVEC DES RESERVES 
. 
Tout dossier incomplet, ou problématique, fait l’objet d’une demande de modificatif auprès de l’usager avant émission 
d’un avis défavorable ce qui explique l’absence de non-conformité. L’objectif du SPANC n’est pas de pénaliser les 
usagers qui ont un projet d’assainissement mais de les accompagner. L’usager a ainsi le temps de modifier les éléments 
pour obtenir un avis conforme, ou avec réserves le cas échéant. 
 

b) Attestation de conformité 
 
Les attestations de conformité sont délivrées lorsque la demande est soumise à un Permis de construire ou à une 
déclaration préalable d’urbanisme. 
 
Elles accompagnent le Contrôle de Conception et d’Implantation. Cette attestation est remise auprès du Service ADS 
de la Communauté de Communes, à chaque dossier d’urbanisme. 
 
Il arrive que la demande d’urbanisme ne fasse pas l’objet d’une étude de sol pour l’assainissement non collectif, ce 
dernier existant déjà. Il n’y a donc pas de projet d’assainissement à prévoir. 
 
Dans ce cas, le Service ADS sollicite le SPANC afin de valider que le projet ne vient pas à l’encontre du système 
d’assainissement en place ou ne vient pas modifier le projet initialement prévu. Une attestation de conformité, seule, 
est remise au Service ADS. 
 

c) Contrôles de Bonne Exécution 
 
Avant remblaiement du système, le SPANC se déplace sur le chantier afin de valider la bonne exécution des travaux. 
Le Contrôle de Bonne Exécution a pour objet de vérifier que les ouvrages d’assainissement mis en place sont 
conformes au projet ayant reçu un avis favorable lors du contrôle de conception. Ce contrôle porte aussi sur 
l’implantation des ouvrages, leur dimensionnement ainsi que sur le respect des règles de pose.  

50%

35%

11%
4%

Répartition des filières préconisées en 2023

Filtres compacts

Microstations

Filtres plantés

Filtre à sable drainé
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Sur l’année 2023, 120 Contrôles de Bonne Exécution ont été réalisés. 
 

Nombre de contrôle de Bonne Exécution (CBE) 

 2022 2023 

Corcoué sur Logne 12 9 

La Marne 11 8 

Legé 23 24 

Machecoul-Saint-Même 25 33 

Paulx 8 5 

Saint-Etienne-de-Mer-
Morte 

4 7 

Saint-Mars-de-Coutais 15 18 

Touvois 10 16 

TOTAL 108 120 

 
On observe une augmentation générale du nombre de contrôles sur trois ans. On peut donc considérer que nous 
sommes sur une augmentation constante de réhabilitation des assainissements. Le travail de Contrôle de Bon 
Fonctionnement est sans doute l’une des explications à cette évolution positive. 
 
Répartition des filières installées en 2023 : 
 

 
 
Les dossiers ont reçu pour la plupart un avis CONFORME ou CONFORME AVEC DES RESERVES. 
 
Les Filtres compacts et les microstations sont les systèmes les plus posés.  
 

Evolution des dispositifs 
posés : 

2022 2023 

Microstation 53 52 

Filtre compact 40 51 

Filtre à Sable Vertical 
Drainé 

3 3 

Tranchées d’épandage 2 1 

Lit d’épandage 0 0 

42%

43%

11%
3% 1%

Répartition des filières installées en 2023

Filtres compacts

Microstations

Filtres plantés

Filtre à sable drainé

Tranchées d'infiltration
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Filtres plantés 
(Phytoépuration) 

7 13 

Tertre d’infiltration 0 0 

Filtre à sable Vertical Non 
Drainé 

3 0 

 
Quelques exemples de travaux d’assainissement réalisés en 2023 sur le territoire (travaux de réhabilitation) : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
d) Diagnostics dans le cadre d’une vente 
 
Lors d’une cession immobilière, le contrôle du bon fonctionnement de l’assainissement non collectif fait partie des 8 
diagnostics à réaliser. 
 
Sur l’année 2023, 83 contrôles diagnostic ont été effectués dans le cadre des ventes immobilières. 
 

Nombre de diagnostics effectués dans le cadre d’une cession immobilière 
(contrôle vente)  

 2022 2023 

Courcoué sur Logne 7 15 

La Marne 1 2 

Legé 32 22 

Machecoul-Saint-Même 10 10 

Paulx 7 13 

Saint-Etienne-de-Mer-Morte 11 4 

Saint-Mars-de-Coutais 9 4 

Touvois 14 13 

TOTAL 91 83 

 
On peut noter une légère baisse des contrôles de vente.  
 
Les contrôles réalisés dans le cadre des ventes en 2023 font apparaître : 
 

Fosse Toutes Eaux + Filtre Compact 5EH + Pompe 

 

Microstation 5EH 

 
Pompe + Phytoépuration 5EH 

Fosse Toutes Eaux 3000L + Filtre à Sable Vertical Drainé 25m² 

+ Pompe 
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➢ 54 installations classées « NON CONFORMES » : Toutes les installations classées « non conformes » 
nécessitent le plus souvent des travaux importants ; il manque à minima un système de traitement pour la 
plupart des installations. 

 
➢ 29 installations classées « ABSENCES DE NON CONFORMITES » : Les réserves pouvant être des petits travaux 

à prévoir comme les ventilations, des regards à changer, des vidanges/nettoyages à effectuer, un doute sur la 
pérennité de l’installation à moyen terme, une demande d’analyse, un ou plusieurs éléments non visibles. Ces 
installations fonctionnent plutôt bien globalement 

 

 
 
65% des installations contrôlées sont non-conformes contre 57% en 2022.  
Il est rappelé que les nouveaux propriétaires ont un délai d’un an pour réaliser les travaux de mise en conformité de 
leur installation. Cette réglementation est aujourd’hui la principale raison pour les usagers de se remettre aux normes. 
 

e) Contrôles de Bon Fonctionnement 
 
Pour les installations existantes, le SPANC réalise un contrôle périodique de Bon Fonctionnement. Le SPANC effectue 
ce contrôle par une visite sur place, destinée à vérifier : l'existence d'une installation d'assainissement non collectif, 
l'implantation, les caractéristiques et l'état de cette installation, le bon fonctionnement de celle-ci.  
 
L’installation est ensuite classée selon la grille nationale, présentée dans l’arrêté contrôle du 27 avril 2012 et appliquée 
depuis le 1er juillet 2012 (page 18 du présent rapport).  
 
En fin d’année 2018, les Contrôles de Bon Fonctionnement (CBF) ont débuté et se sont généralisés suite à l’arrivée du 
3èmetechnicien en début d’année 2019.  
 
Les visites se font sur rendez-vous avec un avis de passage préalablement envoyé au minimum 15 jours avant la date 
du contrôle. 
 
Le Contrôle de Bon Fonctionnement est réalisé tous les 6 ans. La première campagne de contrôles de Bon 
Fonctionnement s’échelonne ainsi sur la période 2018-2023.  
 
Toutes les installations devront donc avoir fait l’objet d’une visite avant fin 2023. 
 
 
 

65%

35%

Conformité des assainissements non 
collectifs dans le cadre des ventes 

immobilières

NON CONFORME

ABSENCE DE NON CONFORMITE
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Date de la délibération Objet 

Séance du 18 janvier 2018 – délibération 
n°20180118_007_7.1.6 fixant les tarifs à compter du 

1er janvier 2018 pour Fixation de la périodicité pour le 
CBF 

Périodicité pour les Contrôles de Bon Fonctionnement 
retenue à 6ans 

 
En 2023, le technicien a contrôlé les installations des territoires suivants : 
➢ Commune de Legé 
➢ Commune de Paulx (début) 
 
Rappel de l’historique :  
 
Les Contrôles de Bon Fonctionnement ont débuté en 2019. Les élus en charge de la Commission environnement avaient 
décidé de prioriser les contrôles pour les installations situées sur l’Aire d’alimentation des captages de la nappe de 
Machecoul, en tant que secteur sensible, et la commune de Touvois car cette commune n’avait pas encore effectué de 
Contrôles de Bon Fonctionnement (seul un diagnostic préalable datait de 2009). 
 
Il avait ensuite été décidé de poursuivre par la commune de Fresnay-en-Retz pour que 30% de la population de 
Villeneuve-en-Retz bénéficie d’un contrôle avant le départ de la commune au 1er janvier 2020 (répartition 
correspondant à la part de la redevance perçue lors de cette campagne 2018-2024). 
 
Puis, en fin d’année 2019, les Contrôles de Bon Fonctionnement ont débuté sur La Marne pour reprendre un cycle 
‘normal’ par ordre d’ancienneté. 
 
En 2020, les contrôles se sont poursuivis sur ‘La Marne’, puis ‘Corcoué sur Logne’ et en fin d’année une partie de ‘St 
Mars de Coutais’ 
 
En 2021, les Contrôles de Bon Fonctionnement ont été réalisés sur ‘St Mars de Coutais (seconde partie) avant de se 
poursuivre sur ‘Machecoul-Saint-Même’. 
 
En 2022, Les contrôles ont pris fin sur Machecoul-Saint-Même en cours d’année après 3 passages différents (2019, 
2021, 2022). Ils se sont poursuivis sur Saint-Etienne-de-Mer-Morte en totalité. En fin d’année, les contrôles ont débuté 
sur Legé. 
 
En 2023, les contrôles ont été réalisés en majorité sur la Commune de Legé. Puis une partie de la commune de Paulx. 
 

Nombre de contrôles de Bon Fonctionnement (CBF) 

 2022 2023 

Corcoué sur Logne 0 0 

La Marne 0 0 

Legé 210 333 

Machecoul-Saint-Même 79 0 

Paulx 0 83 

Saint-Etienne-de-Mer-
Morte 

181 0 

Saint-Mars-de-Coutais 0 0 

Touvois 0 0 

TOTAL 470 416 

 
On constate une baisse du nombre de Contrôle de Bon Fonctionnement qui s’explique en grande partie par le fait 
qu’une partie des contrôles s’effectue sur Legé, le technicien ayant plus de temps de trajet. Le service a également 
fonctionné en fin d’année 2023 à 2 personnes au lieu de 3 suite au départ du responsable SPANC. Nous avons donc 
diminué la prise de rendez-vous CBF sur cette période pour pallier l’absence du troisième technicien. 
 
Un nombre d’absents en baisse par rapport à 2022 (51 en 2023 contre 75 en 2022). 
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En 2023, 467 contrôles effectifs ont été réalisés. Les absences et les refus ne sont pas comptabilisés au nombre de 
contrôles réalisés. Le nombre réel de déplacement est de ce fait plus conséquent. 
 
Il en résulte : 
 

➢ 0« REFUS DE CONTRÔLE » : La mise en place d’une pénalité en cas de refus y contribue probablement. Il est à 
noter un nombre non négligeable de refus lorsque le SPANC était en délégation. La nouvelle procédure prévoit 
qu’en cas de refus, le montant de la redevance soit majoré à 400% (le maximum que ce que nous permet la 
réglementation) 

 
➢ 51 « ABSENTS » : Après une première absence, un second avis de passage est envoyé en précisant les pénalités 

auxquelles s’exposent l’usager. Ce second avis de passage a permis de contrôler le maximum d’installation. Le 
règlement de service prévoit qu’en cas de seconde absence, un troisième et dernier avis de passage en ‘Reçu 
avec Accusé de Réception’ est envoyé à l’issue duquel une nouvelle absence sera majorée à 100% lors du 
recouvrement de la redevance. Par manque de temps les absents n’ont pas reçu de 2ème et 3ème avis. 
 

➢ 256 installations sont classées « NON CONFORMES » : Toutes les installations classées « non conformes » 
nécessitent le plus souvent des travaux importants ; il manque à minima un système de traitement pour la 
plupart des installations. 

 
➢ 160 installations sont classées « ABSENCES DE NON CONFORMITES » : ces installations sont satisfaisantes 

d’un point de vue réglementaire. Certaines nécessitent toutefois de petits travaux. 
 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
55% des installations sont non-conformes (50% en 2022). 
 
Les Contrôles de Bon Fonctionnement sont l’occasion pour l’usager de faire le point sur son installation, de revoir les 
points dysfonctionnant ou à entretenir. Dans le cas d’une non-conformité, l’agent est aussi là pour le conseiller et 
l’accompagner dans ses démarches de réhabilitation et d’installation d’assainissement individuel et le conseiller sur 
les différentes solutions qui s’offrent à lui. 
 
 
 
 
 
 
 
 

55%34%

11%

0%

Taux de conformité des assainissements 
non collectifs - Contrôles de bon 

fonctionnement 2023

NON CONFORME

ABSENCE DE NON CONFORMITE

ABSENT

REFUS
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Etat des contrôles CBF sur la commune de Legé, en 2023 : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Etat des contrôles sur la commune de Paulx, en 2023 : 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
FACTURATION : 
 
La Facturation des Contrôles de Bon Fonctionnement est conventionnée avec la SAUR. Une première convention 
2018-2020 avait été convenu dans le cadre de la reprise en régie. Cette convention a été renouvelée pour 2021-
2023. 
 
Les usagers reçoivent chaque année une facture émanant de la SAUR à ce titre. Une ligne ‘Redevance des Contrôles 
de Bon Fonctionnement’ sur l’une des factures d’eau au cours de l’année. 
 
Pour ceux qui ne sont pas raccordés à l’eau potable, une facture unique éditée par la SAUR, est également envoyée 
en début d’année. 
 
Deux prix distincts d’édition de factures sont facturés par la SAUR à la Communauté de Communes, en fonction si 
l’usager est raccordé à l’eau potable ou non (puits par exemple).  
La redevance a été délibéré à 174€ annualisée sur 6ans soit 29€ / an. 

55%34%

11%

CBF Legé 2023

NON CONFORME

ABSENCE DE NON
CONFORMITE

ABSENT

52%
35%

13%

CBF Paulx 2023

NON CONFORME

ABSENCE DE NON
CONFORMITE

ABSENT
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f) Contrôles spécifiques 
 
Un contrôle exceptionnel peut être réalisé par le SPANC, avant le délai communautaire du prochain contrôle 
périodique de 6 ans, uniquement sur demande du Maire, en cas de suspicions de risques d’atteintes sanitaires et/ou 
environnementales, suite à une plainte écrite pour nuisances causées par une installation.  
 

g) Dossiers demandes de subventions 
 
En 2023, 12 dossiers de demandes de subventions ont été déposés. 
10 dossiers ont été clôturés à fin 2023. 
 

Nom Prénom Adresse Commune Subventions 
allouées 

Etat dossier 

BERNARD André 2, La Monnerie MACHECOUL 
SAINT MEME 

3 000 € Clos 

GRIVEAU Etienne 6, La Grande 
Métairie 

MACHECOUL 
SAINT MEME 

2 000 € Clos 

LONGEPE Maurice 5, Route du Treil MACHECOUL 
SAINT MEME 

3 000 € Clos 

PADIOU Yvelise 1, Le Mottais MACHECOUL 
SAINT MEME 

2 000 € Clos 

TERUIN / 
CHAIGNON 

Sébastien / 
Solène 

59, Le Gré CORCOUE 
S/LOGNE 

2 000 € Clos 

AUROY Fabrice 6, Les Hautes 
Rivières 

MACHECOUL 
SAINT MEME 

3 000 € En cours 

RONSIN Bernard / Odile 6, L’Hopiteau MACHECOUL 
SAINT MEME 

2 000 € Clos 

AIRIAU Danièle / Marie 
Josèphe 

7, la Planche LEGE 2 000 € Clos 

GUILBAUD Jean et Odette La Guinandière MACHECOUL 
SAINT MEME 

3 000 € Clos 

GOBIN Michel 4, Les Lilas LEGE 2 000 € Clos 

POTIER René / Odile 8, Rue du Levant LEGE 3 000 € En cours 

GUYARD Serge / Martine 17, La Rivière TOUVOIS 2 000 € Clos 

TOTAL 29 000 €  

 
 

1.6) Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif (indicateur descriptif 

D302.0) 

 
 

 
Action effective en 
totalité (oui/non) 

Nombre de 
points possibles 

Nombre de 
points obtenus 

A. – Éléments 
obligatoires pour 
l’évaluation de la 
mise en œuvre 
du service public 
d’assainissement 
non collectif 

Délimitation des zones 
d'assainissement non collectif par 
une délibération 

Oui 20 20 

Application d'un règlement du 
service public d'assainissement 
non collectif approuvé par une 
délibération 

Oui 20 20 

Délivrance de rapports de 
vérification de l’exécution des 

Oui 30 30 
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installations neuves ou 
réhabilitées 

Délivrance de rapports de visite 
établis dans le cadre de la mission 
de contrôle de fonctionnement et 
d’entretien pour les autres 
installations 

Oui 30 30 

B. – Éléments 
facultatifs du 
service public 
d’assainissement 
non collectif : 
points 
Comptabilisés 
seulement si tous 
les éléments 
obligatoires sont 
en place 

Existence d'un service capable 
d'assurer à la demande du 
propriétaire l'entretien des 
installations 

Non 10 0 

Existence d'un service capable 
d'assurer à la demande du 
propriétaire les travaux de 
réalisation et de réhabilitation 
des installations 

Non 20 0 

Existence d'un service capable 
d'assurer le traitement des 
matières de vidange. 

Non 10 0 

TOTAL 140 100 

 
Le calcul du nombre de points obtenus se fait à partir des critères suivants : 

➢ La partie B n’est prise en compte que si le total obtenu pour la partie A est 100 ; 
➢ Pour chaque élément du service public d’assainissement non collectif, la réponse « oui » correspond à une 

mise en œuvre complète (ou à une capacité de mise en œuvre complète pour les missions réalisées à la 
demande des usagers) sur l’ensemble du territoire de la collectivité compétente en matière d’assainissement 
non collectif.  

 
Dans les autres cas, le nombre de points à retenir est de 0 (la mise en œuvre partielle ou sur une partie seulement du 
territoire n’est pas prise en compte). 
Nombre de communes ayant un zonage terminé (approuvé par délibération après enquête publique) : 8. Il s’agit de 
toutes les communes composant Sud Retz Atlantique. 
 
Les délibérations pour la délimitation des zones d’assainissement se sont effectuées au niveau communal sur chaque 
commune. 
Pour actualiser la Base de données, le SPANC de la Communauté de Communes s’appuient, en plus des différents 
zonages, sur les plans de récolement des réseaux d’assainissement collectif pour délimiter au plus juste les usagers 
relevant de l’assainissement non collectif lorsque les zonages deviennent trop anciens et qu’ils ne sont plus en accord 
avec la réalité. 
 

Date de la délibération Objet 

Séance du 18 juillet 2013 – Approbation du périmètre 
d’un nouveau zonage d’assainissement collectif 

La Mairie de Corcoué-sur-Logne approuve le zonage 
d’assainissement - 2013 

Séance du 6 avril 2001 – Approbation du plan de 
zonage d’assainissement après enquête publique 

La Mairie de La Marne approuve le zonage 
d’assainissement - 2001 

Séance du 18 décembre 2007 – Approbation du zonage 
définitif d’assainissement 

La Mairie de Legé approuve le zonage d’assainissement 
- 2007 

Séance du 10 avril 2007 – Révision du plan local 
d’urbanisme - Approbation du projet 

La Mairie de Machecoul-Saint-Même approuve le 
zonage d’assainissement - 2007 
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Séance du 18 juin 2020 – APPROBATION DE LA 
REVISION DU ZONAGE D'ASSAINISSEMENT 

La Mairie de Paulx approuve le zonage 
d’assainissement - 2020 

Séance du 30 août 1994 – délibération 
n°06/09/1994/28 - Réalisation d’un zonage 

d’assainissement 

La Mairie de St Etienne-de-Mer-Morte réalise le 
zonage d’assainissement, intégré à la révision du PLU - 

1994 

Séance du 8 novembre 2007 – Approbation du zonage 
définitif d’assainissement 

La Mairie de St Mars de Coutais approuve le zonage 
d’assainissement - 2007 

Séance du 22 novembre 2006 – classement des 
secteurs en « ASSAINISSEMENT COLLECTIF » ou en 

« ASSAINISSEMENT AUTONOME » 

La Mairie de Touvois approuve le zonage 
d’assainissement - 2006 

Séance du 18 janvier 2018 – délibération 
20180613_087_8.8.1 adoptant le règlement de service 

du SPANC 

Communauté de Communes Sud Retz Atlantique 
ADOPTION DU RÈGLEMENT DU « SERVICE PUBLIC 

D’ASSAINISSEMENT NON 
COLLECTIF (SPANC) » 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

2) Tarification de l’assainissement et recettes du 
service 

 
 

2.1) Fixation des tarifs en vigueur 

 
 
Les délibérations fixant les tarifs en vigueur sont les suivantes : 
 

Date de la délibération Objet (préciser le tarif fixé) 

Séance du 14 Décembre 2022 – délibération 
n°20221214-109-8.8.1 fixant les tarifs à compter du 1er 
janvier 2023 pour Fixation des tarifs du SERVICE PUBLIC 

d’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Contrôles de conception et d’Implantation (CCI) : 

100 € 

Contrôles de Bonne Exécution (CBE) : 

100 € 

Contrôle vente : 

220 € 
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Contre-Visite et modification de Projet : 

60 € 

Redevance Annuelle : Contrôle de Bon Fonctionnement 

(CBF) : 

29 €/an 

Séance du 13 juin 2018 – délibération n° 
20180613_088_7.1.6 fixant les tarifs complémentaires à 
compter du 1er janvier 2018 pour Fixation des tarifs du 

SERVICE PUBLIC d’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Contrôles ponctuels (sur demande du Maire 

uniquement) : 

50 € 

Contrôles de conception, implantation et bonne 

exécution d’installation de plus de 20 EH : 

180 € 

Contrôles d’un ANC commun à plusieurs habitations : 

*même tarif de contrôle pour chaque logement 
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2.2) Recettes d'exploitation 

 
 
RECETTES « CONTRÔLES » 2023 : 
 

  2022 2023 Variation 

  CCSRA CCSRA  

CCI 
(Installation neuves ou 

réhabilitées) 

Montant de la redevance 90 € 100 €  

Nombre de contrôles réalisés 147 132  

Montant de la recette 13 230 € 
7 à 90 €+ 123 à 100 € + 2 à 

180 € soit 13 290 € 
+0,5% 

Contre-Projet CCI 

Montant de la redevance 50 € 60 €  

Nombre de contrôles réalisés 0 5  

Montant de la recette 0 € 4 à 60 et 1 à 50 € soit 290 €  

Attestation de conformité 

Montant de la redevance 50€ 60€  

Nombre de contrôles réalisés 2 4  

Montant de la recette 100€ 240 € +100% 

CBE 
(Installation neuves ou 

réhabilitées) 

Montant de la redevance 90 € 100 €  

Nombre de contrôles réalisés 108 121  

Montant de la recette 9 720 € 
113 à 100 € + 7 à 90€ + 1 à 

180 € soit 12 110 € 
+25% 

Contre-Visite CBE 

Montant de la redevance 50 € 60 €  

Nombre de contrôles réalisés 0 0  

Montant de la recette 0 € 0 € +0% 

Contrôles Vente 

Montant de la redevance 200 € 220 €  

Nombre de contrôles réalisés 91 81  

Montant de la recette 18 200 € 
80 à 220 € + 1 à 200€ soit 17 

800 € 
-2.2% 

Contre-Visite Vente 

Montant de la redevance 50 € 60 €  

Nombre de contrôles réalisés 0 3  

Montant de la recette 0€ 180 €  

Contrôles ponctuels 
(Sur demande du Maire) 

Montant de la redevance 50 € 50 €  

Nombre de contrôles réalisés 0 0  

Montant de la recette 0 € 0 € +0% 

CBF 

Montant de la redevance 174 €/contrôle ou 29 €/an 174 €/contrôle ou 29 €/an  

Nombre de contrôles réalisés 470 416  

 124 706,86€ 124 865,03 € +0.1% 

TOTAL RECETTES « CONTRÔLES » 165 956,86 € 168 775,03 €  

 
« AUTRES RECETTES 2023 » : 
 

OBJET MONTANT 

Amortissement de l'exercice 2023 4 353,76€ 

Reprise sur provisions SPANC 896,17 € 

FCTVA 4EME TRIM 2022 + DDE RBT Mandat 494,18 € 

TOTAL « AUTRES RECETTES » 5 744.11 € 

 
TOTAL RECETTES SERVICES : 
 

OBJET MONTANT 

« CONTRÔLES » 168 775,03 € 

« AUTRES RECETTES » 5 744.11 € 

TOTAL RECETTES 174 519,14 € 

 
En 2023, le SPANC de la Communauté de Communes Sud Retz ne perçoit plus de subvention de l’Agence de l’Eau. 
 
 

2.3) Dépenses 

 
 

Objet Montant TTC 

Frais TIPI, Frais CB, Frais sur remise CB 21,30 € 

Frais de personnel 147 868,46 € 

Remboursement affranchissement 2023 1 592,65 € 

ADMISSION EN NON VALEUR DE PRODUITS IRRECOUVRABLES 1 206,18 

Amortissement exercice 2023  4 353,76 € 

Abonnement téléphonique (3 téléphones) 597,24 € 

Frais restauration 598,00 € 

Subventions réhabilitation 21 000,00 € 

Retour tablette 27,85 € 

SPANC Info 54,00 € 

Fournitures administratives 340,54 € 

Facturation redevance ANC 10 211,89 € 

Matériel SPANC 267,03 € 

Pneus  264,00 € 

Contrôle technique 35,00 € 

Hébergement R’SPANC 1 411,57 € 

 189 849,47 € 
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3) Indicateurs de performance 
 
 

3.1) Méthodologie réglementaire permettant de définir la conformité d’une 

installation 

 
 

 

PROBLÈMES CONSTATÉS SUR 

L’INSTALLATION 

DIAGNOSTIQUÉE 

INSTALLATION SITUÉE EN ZONE À ENJEUX SANITAIRES OU 

ENVIRONNEMENTAUX 

NON 

OUI 

Enjeux 

sanitaires 
Enjeux environnementaux 

N
O

N
 C

O
N

FO
R

M
E 

Absence d’installation 

Non-respect de l’article L 1331-1-1 du code de la santé publique 

 Mise en demeure de réaliser une installation conforme dans les 

meilleurs délais 

Défaut de sécurité sanitaire 

Défaut de structure ou de 

fermeture des ouvrages 

constituant l’installation 

Implantation à moins de 35 m 

en amont hydraulique d’un 

puits privé déclaré et utilisé 

pour l’AEP d’un bâtiment ne 

pouvant pas être raccordé au 

réseau public de distribution 

 

Installation non-conforme 

Installation présentant un danger pour la santé des personnes 

 

 Travaux obligatoires sous 4 ans 

 Travaux obligatoires, à réaliser au plus tard dans un délai d’un an, si 

vente 

 

Installation incomplète Installation non 
conforme : 

 Travaux obligatoires,  

à réaliser au plus tard 
dans un délai d’un an, 
si vente 

Installation non – 
conforme présentant : 

 un danger pour la 
santé des personnes  

 Travaux obligatoires 
dans un délai de 4 ans, 
raccourci à 1 an dans le 
cas d’une vente 

Installation non – 
conforme présentant : 

un risque 
environnemental 
avéré 

 Travaux obligatoires 
dans un délai de 4 ans, 
raccourci à 1 an dans le 
cas d’une vente 

Installation significativement 

sous-dimensionnée 

Installation présentant des 

dysfonctionnements majeurs 

C
O

N
FO

R
M

E 

Installation présentant des 

défauts d’entretien ou une 

usure de l’un de ses éléments 

constitutifs 

 

Liste de recommandations pour améliorer le fonctionnement de 

l’installation, page suivante. 

Installation ne présentant pas de défaut 
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3.2) Taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectif (indicateur de 

performance P301.3) 

 
 
Le taux de conformité est défini par l’arrêté du 2 mai 2007, modifié par l’arrêté du 2 décembre 2013, comme étant :  

➢ Le nombre d'installations déclarées conformes suite aux contrôles et le nombre d'installations ne présentant 
pas de dangers pour la santé des personnes ou de risques avérés de pollution de l'environnement. 

➢ Le nombre total d'installations contrôlées depuis la création du service. 
 

  2022 2023 

Nombre d'installations 
contrôlées jugées 
conformes ou sans 
risque sanitaires et/ou 
environnementaux, ou 
ayant fait l'objet d'une 
mise en conformité 
connue et validée par le 
service à la fin de 
l'année 

Installations 
diagnostiquées et 
classées conformes ou 
sans risque sanitaire 
et/ou environnemental 

1733 1841 

Installations neuves ou 
réhabilitées, 
conformes à la 
règlementation en 
vigueur 

108 123 

TOTAL 1841 1964 

Nombre d'installations contrôlées depuis la mise 
en place du service 

4189 4189 

Taux de conformité 44% 47% 

 
L’arrêté du 27 avril 2012 vise à simplifier les modalités de contrôle et à les harmoniser à l’échelle du territoire français. 
Les principales modifications envisagées concernent la définition des termes introduits par la loi Grenelle II du 12 juillet 
2010 (« danger pour la santé des personnes » et « risque environnemental avéré »). 
 
Concernant la mission de contrôle des installations par la commune, l’arrêté harmonise au niveau national et détaille 
les points à contrôler a minima de chaque contrôle (conception, réalisation, bon fonctionnement). 
 
L’arrêté vise essentiellement à définir les installations non conformes et clarifier les conditions dans lesquelles des 
travaux sont obligatoires pour les installations existantes. 
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4) Financement des investissements 
 
 

4.1) Travaux réalisés au cours de l’exercice clôturé 

 
 
Révision du programme de subventions pour la réhabilitation des Assainissement Non Collectifs. Le programme a 
débuté en 2021 mais seul un dossier avait répondu présent. Les critères d’attribution ont été rediscutés et le critère 
géographique a été ouvert sur l’ensemble du territoire. Les critères de ressources sont maintenus. 
 
L’infiltration des eaux avant rejet s’est généralisée sur le territoire, après quelques réticences et besoin 
d’éclaircissements de la part des entreprises et des bureaux d’études. 
 
Suite à une mise à jour conséquente de la base de données en fin d’année 2019, nécessaire à la redevance annuelle 
et aux avis de passage des Contrôles Périodiques de Bon Fonctionnement, il est convenu, en lien avec le fichier des 
abonnés de la SAUR (le prestataire SPANC pour la facturation de la redevance), d’effectuer une mise à jour annuelle 
en fin d’année. 
 
 

4.2) Etat de la dette 

 
 
Aucune dette n’est en cours. 
 
 
 

 

 

AR-Préfecture de Nantes
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Acte certifié éxécutoire
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LOGO COMMUNE 

CONVENTION DE SERVICE COMMUN MUTUALISE 

D’INSTRUCTION DES DOSSIERS RELATIFS A LA PUBLICITE, AUX 
PRE-ENSEIGNES ET AUX ENSEIGNES 
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Entre les soussignés : 

- Sud Retz Atlantique Communauté représentée par Monsieur Laurent ROBIN, son 
Président, dûment habilité par la délibération précitée du Conseil Communautaire en 
date du 10 juillet 2020, 

D’une part, 

- Et la commune de XXXXXX, représentée par M ou Mme XXXXXXXX, son Maire, 
dûment habilité par la délibération précitée du Conseil Municipal en date du XXXX 

D’autre part, 

 

 

PREAMBULE 

L'article 17 de la loi CLIMAT ET RESILIENCE du 22 août 2021, qui entre en vigueur au 1er 
janvier 2024, décentralise la police de la publicité. Cette compétence inclut outre les contrôles 
et sanctions, la réception et le traitement des déclarations et autorisations préalables à 
l'installation de publicités, d’enseignes et de pré-enseignes. Avant le 1er janvier 2024, cette 
compétence relevait du Préfet de Département. Dorénavant, les maires sont compétents pour 
assurer cette police sur leur territoire, que leur commune soit ou non couverte par un 
Règlement Local de Publicité (R.L.P.). 

 

Ainsi Sud Retz Atlantique Communauté a proposé à ses communes membres la mise en place 
d’un service commun, dans les conditions prévues par l’article L.5211-4-1 du code général 
des collectivités territoriales pour l’instruction des déclarations et autorisations préalables à 
l’installation de publicités, d’enseignes et de pré-enseignes, pour le compte des communes 
qui restent pleinement compétentes en matière décisionnelle. 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L5211-4-2 
(concernant les services communs non liés à une compétence transférée), 

Vu le code de l’environnement, notamment les articles : 

L.581-1 (relatif à la liberté d’expression en matière de publicité, pré-enseignes et enseignes)  

L.581-3-1 (définissant le Maire comme autorité compétente pour délivrer les actes), 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et le décret 2008-580 du 18 juin 2008 modifié par le décret 
2011-541 du 17 mai 2011,  

Vu la loi Climat et Résilience du 22 août 2021, 

Vu la loi de finances 2024 du 29 décembre 2023, 
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SUD RETZ ATLANTIQUE COMMUNAUTE 
SERVICE COMMUN ADS 

 
4 INSTRUCTEURS + 1 RESPONSABLE DE SERVICE 

  

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention définit : 

- la répartition des missions relatives à l’instruction des déclarations et autorisations 
préalables en matière de publicité, pré-enseignes et enseignes,  

- les modalités d’organisations et d’échanges, 
- le financement du service commun. 

Le service commun ADS a été choisi pour effectuer les missions d’instruction des déclarations 
et autorisations préalables.  

L’agent assermenté de la Communauté de Communes effectuera les récolements demandés 
par les communes. 

Cette convention résulte d’un travail collaboratif entre Sud Retz Atlantique Communauté et les 
Maires des Communes. 

Il est rappelé que la commune reste seule compétente en matière de délivrance des 
déclarations et/ou autorisations préalables. 

 

ARTICLE 2 – PRINCIPE D’ORGANISATION DU SERVICE COMMUN POUR 
L’INSTRUCTION (ADS ET PUBLICITE-ENSEIGNES) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
MAIRIES PERMANENCES 

(4 COMMUNES) 

 
PLATEAU TECHNIQUE LEGE  

INSTRUCTION  POUR 
 LES 8 COMMUNES 

 
Permanence de l’instructeur SRA 
3 jours dans la semaine en Mairie 

pour : 
 

 accueil du public 
 instruction 

 participation aux commissions 
communales 

 
 

 
Présence des instructeurs et 

responsable du service 
2 jours dans la semaine en plateau 

pour :  
 

 instruction 
 rédaction 

 formation et veille juridique 
 travail en équipe 
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ARTICLE 3 – CHAMP D’APPLICATION 

1) Mission principale : Instruction des déclarations et autorisations préalables 
 

Les déclarations et les autorisations préalables instruites par la Communauté de Communes 
Sud Retz Atlantique sont les suivantes : 

 

          Dossiers                                                        Equivalent permis de construire 

Déclaration préalable         0.5 

Autorisation préalable             1 

 

Il est bien précisé que toutes les autres autorisations et décisions municipales issues du code 
de l’environnement ne relèvent pas des missions du service commun tel que définies par la 
présente convention. 

 

2) Autres missions liées à l’environnement 
 

a) Contrôle de la conformité des dispositifs (opérations de récolement) 
La commune (suite à une commission urbanisme – environnement, ou sur la demande 
du Maire ou de l’élu référent en urbanisme - environnement) pourra demander au 
service commun intercommunal à ce que soient effectuées des conformités sur des 
dossiers ciblés de publicité, pré-enseignes et enseignes.  
Elle en informera alors le service commun intercommunal. 

 
b) Police de l’environnement 

Le service commun pourra être sollicité pour la réalisation et la rédaction des procès-
verbaux d’infraction au code de l’environnement et des arrêtés interruptifs de travaux, 
sous l’autorité directe du Maire ou de son Adjoint, officier de police judiciaire. 
 

c) Accueil du public 
L’accueil sera réalisé en commune (téléphonique et physique). 
Le service commun pourra être sollicité par la commune pour participer à une rencontre 
avec des pétitionnaires en commune. 
 

ARTICLE 4 – MISSIONS DU SERVICE COMMUN ADS 

Le service commun de Sud Retz Atlantique Communauté assure, sous l’autorité hiérarchique 
du Président, l’instruction réglementaire de la demande, depuis sa transmission jusqu’à la 
préparation et l’envoi au Maire du projet de décision le cas échéant.  

Dans ce cadre, il assure les tâches suivantes : 

a) Phase de dépôt de la demande et d’instruction 
- Vérification réglementaire de la complétude du dossier ; 
- Consultations de l’ensemble des services, concessionnaires, commissions 

intéressées ; 
- Détermination du délai d’instruction, si le dossier déposé justifie d’un délai d’instruction 

supérieur au délai de droit commun ou se révèle incomplet, et proposition au Maire, 
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soit d’une notification des pièces manquantes, soit d’une majoration ou d’une 
prolongation de délai, soit des deux, pour information avec retour du maire sous 48 
heures ; 

- Rédaction de la demande des pièces manquantes, de la majoration ou de la 
prolongation du délai d’instruction ; 

- Examen technique du dossier, notamment au regard des règles du code de 
l’environnement applicables au terrain considéré. 
 

A défaut de production de l’ensemble des pièces manquantes dans le délai fixé par le Code 
de l’environnement pour assurer la complétude du dossier, le service commun transmet au 
Maire un projet de rejet tacite de la demande. Ce courrier est transmis par courrier simple au 
demandeur. 
 

b) Phase de décision des autorisations préalables 
- Rédaction d’un projet de décision tenant compte du projet déposé, de l’ensemble des 

règles d’urbanisme applicables et des avis recueillis ; 
- Transmission de cette proposition de décision au Maire au plus tard 7 jours calendaires 

avant la fin du délai d’instruction ; 
 

c) Contrôle de la conformité des déclarations préalables 
La commune (suite à une commission urbanisme - environnement ou sur la demande 
du Maire ou de l’élu référent en urbanisme) pourra demander au service commun ADS 
des conformités sur des dossiers ciblés de déclarations préalables, et ponctuellement 
d’autorisations préalables.  
Elle en informera alors le service commun ADS. 

 
 
ARTICLE 5 – MISSIONS DE LA COMMUNE 
 
Phase dépôt de la demande : 

- Envoi d’un récépissé de dépôt au demandeur et affectation d’un numéro de dossier 
- Enregistrement du dossier sur le logiciel informatique mis à la disposition de la 

commune par Sud Retz Atlantique Communauté pour les premiers renseignements 
(nom du pétitionnaire, adresse du terrain, données cadastrales, description du projet) 

- Affichage en mairie de l’avis de dépôt de la demande 

  Phase d’instruction : 

- Transmission dans les plus brefs délais (au plus tard 3 jours) du dossier dans l’état où 
il a été enregistré 

- La commune conserve le nombre d’exemplaires qu’elle juge nécessaires 
- Dans les meilleurs délais (5 jours maximum), transmission au service instructeur de 

toutes informations utiles (contexte du dossier, demande de prescriptions 
particulières…) 

- Mise à la signature de l’élu et envoi des lettres de demandes de pièces et/ou de délais 
au demandeur 

- Réception des pièces complémentaires et transmission au service instructeur dans les 
5 jours (format papier et dématérialisé) 

Phase de notification de la décision (autorisation préalable) : 

- Notification au pétitionnaire de la décision (par lettre recommandé avec AR), avant la 
fin de l’instruction. La commune informera le service instructeur de cette transmission 
par l’envoi d’un scan de la décision sous un délai de 15 jours à compter de la réception 
par le pétitionnaire. 
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- Au titre du contrôle de légalité, transmission de la décision et du dossier accompagnant 
la demande. Le pétitionnaire est informé de la date de cette transmission. 

- Affichage en mairie des décisions explicites et inscription au registre des arrêtés du 
Maire (art. R.2122-7 du C.G.C.T.). 

- Réalisation du récolement de façon aléatoire ou de façon continue. Le service ADS 
doit être tenu informé de ces contrôles lorsque ceux-ci doivent être effectués avec son 
concours et ciblés. 

Les missions de police de la publicité demeurent du ressort des communes et des 
pouvoirs de police du Maire. Le service commun ne sera sollicité pour dresser procès-
verbal que lorsque toutes les autres solutions de négociation et de recours auront été 
épuisées. 

Par ailleurs, le Maire informe sans délai le service instructeur de toutes les décisions prises 
par la commune concernant l’environnement et ayant une incidence sur l’instruction des 
dossiers : 

- Institutions de la taxe locale sur la publicité extérieure, modifications de taux,  
- Modifications ou révisions du document applicable (règlement local de publicité). 

 

ARTICLE 6 – MODALITES DES ECHANGES ENTRE LA COMMUNE ET LE SERVICE 
COMMUN DE SUD RETZ ATLANTIQUE COMMUNAUTE 

La Communauté de Communes met gratuitement, à disposition de la commune un accès au 
logiciel lui permettant : 

- D’enregistrer les demandes de déclaration et d’autorisation préalable, 
- De délivrer le récépissé de dépôt de la demande d’autorisation précisant le délai de 

base de l’instruction de l’autorisation, 
- De suivre l’évolution de ces demandes, 

La commune de XXXXXXX met à disposition de la Communauté de communes : 

- Les documents de planification dès leur approbation, sous format papier et sous forme 
numérique pour intégration au SIG communautaire. 

- Dans le souci de favoriser une réponse rapide au pétitionnaire, les transmissions et 
échanges par voie électronique (format .doc ou en fonction du paramétrage du logiciel 
mis à disposition) seront privilégiées entre la commune, le service commun ADS et les 
personnes publiques, services ou commissions consultées dans le cadre de 
l’instruction. 

L’adresse de messagerie pour l’envoi des propositions de courriers et d’arrêté à la commune 
est la suivante : xxxxx@xxxxx.fr 

L’adresse de messagerie pour l’envoi mail de document de la part de la commune vers le 
service commun est la suivante : ads@ccsudretzatlantique.fr 

Les nouvelles demandes et dossiers seront transmis par la commune au service 
commun (ADS) au moins deux fois par semaine si besoin. Les transmissions seront 
faites par papier et envoi numérique (transmission par les élus lors de leur venue en 
Communauté de communes, par courrier, récupération du courrier lors de réunions ou 
RDV) et sous un délai maximum de 4 jours.  
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ARTICLE 7 – CLASSEMENT ARCHIVAGE STATISTIQUES 

1) Archivage 
 

Les dossiers se rapportant aux autorisations et actes relatifs à l’environnement sont, de droit, 
archivés par les communes. 
Toutefois, le service commun conservera un exemplaire de chaque dossier instruit dans les 
conditions suivantes : 

- 4 ans pour les déclarations préalables 
- 5 ans pour les autorisations préalables. 

 
2) Statistiques 

 
Le service commun assure la fourniture des renseignements d’ordre statistique demandés à 
la commune en application de l’article R 431-34 du code de l’urbanisme. 

 

ARTICLE 8 – DELEGATIONS DE SIGNATURE 

 

La signature de l’élu sera privilégiée. Toutefois en cas d’impossibilité de l’élu, une délégation 
de signature est donnée par le Maire de la commune de XXXXXXX au responsable du service 
commun ADS de la communauté de communes : 

- les courriers de notification des pièces manquantes,  
- les courriers de majoration ou de prolongation de délai,  
- les courriers de consultations. 

L’arrêté de délégation sera annexé à la présente convention. 

 

ARTICLE 9 – GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

Transfert de personnel 

L’agent instructeur et l’agent assermentés sont placés sous l'autorité du président de la 
Communauté de communes. 

Le président de la Communauté de communes adresse directement au responsable du 
service commun les instructions nécessaires à l'exécution des missions. Il contrôle l'exécution 
de ces tâches.  

Le président de la Communauté de communes exerce les prérogatives de l'autorité investie 
du pouvoir hiérarchique, de nomination, sur les agents du service commun ADS. 

Le président de la Communauté de communes assure l’évaluation individuelle annuelle des 
agents du service commun (ADS).  

Le Président de la Communauté de communes exerce le pouvoir disciplinaire sur les agents 
du service commun.  
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ARTICLE 10 – CONTENTIEUX ADMINISTRATIF / INFRACTIONS PENALES / 
RESPONSABILITE JURIDIQUE DU SERVICE INSTRUCTEUR 

 
1) Contentieux administratif 

A la demande de la commune, le service instructeur communautaire apporte à la commune 
son concours pour l’instruction des recours gracieux et contentieux intentés par des personnes 
publiques et privées, autres que la communauté de communes, portant sur les déclarations et 
autorisations préalables dont l’instruction est assurée par le service instructeur. 

Toutefois, le service instructeur ne sera pas tenu à ce concours lorsque la décision contestée 
est différente de la proposition faite par le service instructeur, et, d’une manière générale en 
cas d’incompatibilité ou d’incohérence avec un document stratégique de planification 
communautaire. 

2) Infractions pénales 

A la demande du Maire, le service instructeur, en conformité avec l’article 2-2) b) de la présente 
convention, porte assistance à la commune dans les phases de la procédure pénale visées 
aux articles L 581-26 et suivants du code de l’urbanisme, notamment pour la constatation des 
infractions à la réglementation des déclarations et autorisations dont l’instruction lui a été 
confiée. 

3) Responsabilité juridique du service instructeur 
 
Dans l’hypothèse où la commune serait partie dans un contentieux afférent à une déclaration 
ou autorisation préalable instruite par le service instructeur en application de la présente 
convention, la commune renonce expressément à appeler cette dernière en garantie et à 
intenter tout recours contre Sud Retz Atlantique Communauté. 
A cet égard, il appartient à la commune de contracter une assurance garantissant les 
conséquences pécuniaires des responsabilités qu’elle peut encourir. 
En cas de contentieux, il appartiendra donc à la commune et / ou à son représentant d’assurer 
la représentation en défense et de recourir, à ses frais, à tout conseil en la matière. 
 
 
ARTICLE 11 – BILAN DE FONCTIONNEMENT 
 
Il est expressément prévu qu’un bilan annuel soit fait pour l’ensemble des communes adhérant 
au service commun objet de la présente convention (bilan de fonctionnement général, nombre 
d’actes …). 
 
 
ARTICLE 12 – DISPOSITIONS FINANCIERES  
 
L’instruction des dossiers par le service commun ADS de Sud Retz Atlantique Communauté 
est effectuée en contrepartie d’une participation financière qui est fonction du nombre d’actes 
et autorisations traitées par le service commun ADS. 
 
Cette participation sera facturée en fin d’année budgétaire, soit au début de l’année N+1 et 
répartie comme suit. 

Formule de la participation financière en année N : 
 

Coût unitaire d’une déclaration préalable : 75 € 
Coût unitaire d’une autorisation préalable : 150 € 
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Total à payer pour la commune par an = (75  X  nombre de déclarations 
préalables instruites par Sud Retz Atlantique) + (150 X nombre d’autorisations 
préalables instruites par Sud Retz Atlantique) 

 
Les frais annexes (logiciels – matériel – formation) sont du ressort Sud Retz Atlantique 
Communauté. 
 
 
ARTICLE 13 – RESILIATION  
 
Les Communes et la Communauté de communes peuvent dénoncer la convention par lettre 
recommandée avec accusé de réception sous réserve d’un préavis de 1 an y compris au 
moment du renouvellement. La dénonciation ne sera effective qu’au 1er janvier de l’année qui 
suit.  
 
Le        Le 
 
Le Maire,       Le Président, Laurent ROBIN 
Mairie de       Sud Retz Atlantique Communauté 

AR-Préfecture de Nantes

044-200071546-20240705-4-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 05-07-2024

Publication le : 09-07-2024
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CONTRAT PAYS DE LA LOIRE 2026 
DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 

 
 
 
 
 
ENTRE 

 
LA RÉGION DES PAYS DE LA LOIRE 
Hôtel de la Région 
1, rue de la Loire 
44966 NANTES Cedex 9 
 
Représentée par la Présidente du Conseil régional, Madame Christelle MORANÇAIS, 
dûment habilitée à signer le présent contrat par délibération de la Commission permanente du Conseil régional du 1er 
octobre 2024, 
ci-dessous dénommée « la Région ». 
 

ET 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
2, rue Galilé 
44270 MACHECOUL – SAINT-MEME 
 
Représentée par le Président du Conseil communautaire, Monsieur Laurent ROBIN, 
Autorisé à signer le présent contrat par délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes 
Sud Retz Atlantique du 26 juin 2024, en tant que chef de file du contrat, désignée, ci-après « Communauté de 
communes Sud Retz Atlantique ». 
 

VU le règlement (UE) n°2023/2831 de la Commission du 13 décembre 2023 relatif à l’application des articles 107 
et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis, 

VU le régime cadre exempté de notification n°SA. 111117, relatif aux aides à l’investissement en faveur des 
infrastructures locales pour la période 2024-2026, adopté sur la base du règlement général d’exemption par 
catégorie n° 651/2014 de la Commission européenne, modifié, 

VU le régime cadre exempté de notification n°SA.111726, relatif aux aides à la protection de l’environnement 
pour la période 2024-2026, adopté sur la base du règlement général d’exemption par catégorie n° 651/2014 
de la Commission européenne, modifié, 

VU le régime cadre exempté de notification n° SA.111728, relatif aux aides en faveur des PME pour la période 
2024-2026, adopté sur la base du règlement général d’exemption par catégorie n° 651/2014 de la 
Commission européenne, modifié, 

VU le régime cadre exempté de notification n°SA.111666, relatif aux aides en faveur de la culture et de la 
conservation du patrimoine pour la période 2024-2026, adopté sur la base du règlement général 
d’exemption par catégorie n° 651/2014 de la Commission européenne, modifié, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1111-2, L1111-4, L1111-9, L1111-10, 
L1111-11, L1511-1 et suivants, L1523-2, L4211-1, L4221-1 et suivants, L5210-3,  

VU  le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L312-2-1, L312-5-2, L411 et suivants,  

VU  le code de l’urbanisme et notamment l’article L300-5,  

VU  le code des transports et notamment les articles L1112-1 et suivants, L1512-2 et suivants, L1231-1 et 
suivants,  



VU  le code de l’environnement et notamment les articles L110-1-1, L211-7, L541-13, R541-16,  

VU  la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte et notamment 
son article 188,  

VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées et notamment son article 41,  

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
et notamment son article 10, 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris en application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, 

VU le décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 
12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des associations et fondations bénéficiant de 
subventions publiques ou d'un agrément de l'Etat,  

VU l’arrêté du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation du compte rendu financier prévu à 
l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, 

VU le règlement budgétaire et financier de la Région des Pays de la Loire, 

VU le Contrat de plan Etat Région 2021-2027 signé le 25 février 2022, 

VU le SRADDET des Pays de la Loire adopté le 17 décembre 2021 par le Conseil régional, 

VU la délibération du Conseil régional modifiée du 2 juillet 2021 donnant délégation du Conseil Régional à la 
Commission Permanente,  

VU les délibérations du Conseil régional des 23 et 24 juin 2022 approuvant les orientations de la politique 
territoriale, 

VU la délibération du Conseil régional en date des 15 et 16 décembre 2022 approuvant le Budget primitif 2023, 
et le cadre d‘intervention, les modalités de calcul du contrat, et le contrat type, 

VU la délibération de la Commission permanente du Conseil régional du 17 novembre 2023 approuvant les 
modifications du cadre d’intervention, 

VU le Pacte Stratégique Régional de la Communauté de communes Sud Retz Atlantique, signé le ……………, 

VU la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes Sud Retz Atlantique du 26 juin 
2024, sollicitant l’appui financier de la Région pour mettre en œuvre le Contrat Pays de la Loire 2026 de la 
Communauté de communes Sud Retz Atlantique, 

VU la délibération de la Commission permanente du Conseil régional du 1ER octobre 2024, approuvant le Contrat 
Pays de la Loire 2026 de la Communauté de communes Sud Retz Atlantique et lui allouant 553 600 euros 
pour le mettre en œuvre, 

 

  



Préambule 
 
La Région des Pays de la Loire souhaite poser les bases d’un nouvel accompagnement des territoires plus juste 
et plus équilibré à l’échelle du territoire ligérien au bénéfice de ses habitants. 
 
Dans cette optique, elle souhaite s’appuyer en cela sur deux grands principes fondateurs et vertueux que sont la 
transition écologique et environnementale et la lutte contre les handicaps. 
 
Afin de renforcer sa proximité avec les EPCI, mais également de mieux répondre aux projets de territoires de ces 
derniers en ciblant de manière plus efficace son soutien, la Région propose la mise en œuvre pour chaque 
intercommunalité d’un Pacte Stratégique Régional, dialogue stratégique reposant sur un diagnostic partagé des 
enjeux et besoins de chaque territoire ligérien. 
 
Ce Pacte permet de définir et d’englober l’ensemble des interventions régionales sur chaque territoire, tout en 
précisant avec les EPCI les priorités et les stratégies de la Région pour chacune de ses politiques sectorielles, 
dans le cadre de ses compétences. Ce travail permet également de renforcer l’accompagnement et le rôle de 
conseil de la Région grâce à une meilleure visibilité des dispositifs régionaux et de leurs objectifs. 
 
En déclinaison opérationnelle du Pacte Stratégique Régional, la Région des Pays de la Loire proposera une palette 
de dispositifs d’accompagnement des projets des territoires tels que déployés par l’ensemble des directions tant 
via des contrats que des aides sectorielles et des Règlements d’intervention, Appels à Projets ou Appel à 
Manifestation d’Intérêt. 
 
A la suite des Contrats Territoires-Région 2020 conclus entre la Région et les territoires, un nouveau contrat est 
proposé aux intercommunalités et aux territoires supra communaux (Pays, PETR) qui le souhaitent : Contrat Pays 
de la Loire 2026. 
 
Conclus pour la période 2023-2026 (mandat municipal), ces contrats ont vocation à soutenir les projets structurants 
des collectivités ayant un impact significatif pour le territoire et ses habitants.  
 
Les projets présentés par le territoire devront s’inscrire dans au moins une des 4 thématiques régionales : 
- l’emploi/l’économie ; 
- la jeunesse ; 
- la transition écologique ; 
- le handicap. 
 
La prise en compte de l’inclusion des personnes en situation de handicap et la transition écologique et 
environnementale en tant qu’axe structurant des contrats devra être intégrée comme objectifs à atteindre pour 
chaque projet présenté par les EPCI. 
 
 
Entre les parties, il est convenu les dispositions suivantes : 
 
Article 1 – Objet du contrat 
 
Le Contrat Pays de la Loire 2026 a pour objet de préciser et d’organiser les interventions de la Région en faveur 
des investissements publics locaux du territoire de la Communauté de communes Sud Retz Atlantique. 
Sur la base des enjeux et des priorités partagés entre le territoire et la Région dans le cadre du Pacte Stratégique 
Régional, la Communauté de communes Sud Retz Atlantique souhaite mobiliser en priorité l’enveloppe régionale 
dédiée sur les orientations suivantes : 
 

- le développement territorial 
▪ Développer de nouveaux services répondant aux besoins des familles en matière de petite enfance, 

enfance et jeunesse, 
▪ Conforter les services à la population notamment ceux des centralités. 

 
- la Transition écologique 



▪ Accélérer la rénovation énergétique et réduire les consommations énergétiques,  
▪ Développer les énergies renouvelables et encourager les initiatives vertueuses. 

 
- la mobilité  

▪ Favoriser l’usage des modes actifs,  
▪ Mailler le territoire avec de nouveaux itinéraires cyclables pour la mobilité du quotidien et le cyclotourisme,  
▪ Développer l’offre de covoiturage. 

 
- l’économie  

▪ Soutenir les filières locales et les commerces de proximité. 
 

- la culture, le sport et le patrimoine 
▪ Accompagner les projets et les équipements culturels structurants pour le territoire,  
▪ Soutien aux équipements sportifs structurants d’intérêt local. 

 
Le document de synthèse joint en annexe présente le lien entre le Pacte stratégique régional et les thématiques 
retenues pour le Contrat Pays de la Loire 2026 
La liste des projets jointe en annexe précise de façon indicative, non exhaustive et non contractuelle, les projets 
déjà identifiés par le territoire qui pourraient mobiliser des crédits régionaux au titre du contrat. 
Les visas mentionnés au début du présent contrat le sont à titre indicatif. Chaque projet définitivement retenu sera 
aidé dans le cadre législatif et réglementaire correspondant au projet.  
 
 
Article 2 - Durée du contrat 
 
Le contrat prend effet à la date de sa signature et ce jusqu’au 31 mars 2026. La totalité des demandes de 
subvention devra avoir été engagée en Commission permanente du Conseil régional pour cette date. 
 
 
Article 3 - Montant de la participation financière de la Région 
 
La Région affecte une enveloppe globale de 553 600 € pour le Contrat Pays de la Loire 2026 de la Communauté de 
communes Sud Retz Atlantique afin de participer au financement des projets s'inscrivant dans le cadre du présent 
contrat. 
 
Sur la durée de la période 2020-2026, la Région des Pays de la Loire accompagne le territoire au titre du : 

- Plan de relance régional pour un montant de 386 489 € 
- Contrat Pays de la Loire 2026 pour un montant de 553 600 € 

Soit un engagement financier total de 940 089 € 
 
La liste des projets annexée au présent contrat ne vaut pas engagement de la Région. La non-attribution de la totalité 
de l’enveloppe avant le 31 mars 2026 entraînera la perte pour le territoire des crédits restants. 
 
 
Article 4 - Modalités de mise en œuvre du contrat 
 
Les dispositions pour la mise en œuvre de ce contrat sont précisées dans le cadre d’intervention des Contrats Pays 
de la Loire 2026 en vigueur et tel que figurant en annexe. 
 
Ces dispositions concernent notamment : 

- Le contenu du Contrat 
- La gouvernance du Contrat 
- Les règles d’éligibilité des projets 
- Les principes d’exécution et de gestion administrative et financière des opérations 

 
Article 5 - Gouvernance du contrat 



 
5.1 - Rôle du chef de file 
 
la Communauté de communes Sud Retz Atlantique est désignée chef de file du Contrat Pays de la Loire 2026. 
Lorsqu’il y a plusieurs intercommunalités, le chef de file est désigné ou crée par l’ensemble d’entre elles selon les 
modalités délibératives et / ou conventionnelles qu’elles déterminent. 
 
Le chef de file est signataire du contrat et s’engage à respecter le cadre d’intervention du Contrat Pays de la Loire 
2026 en vigueur et annexé au présent contrat. Toute modification éventuelle par la Région du cadre d’intervention du 
Contrat Régional sera transmise au chef de file sans qu’il y ait besoin d’avenanter le présent contrat.  
 
Le chef de file élabore et choisit les thématiques figurant au contrat qui s’inscrivent dans les priorités du Pacte 
Stratégique Régional. 
 
Le chef de file joue un rôle de coordonnateur et de mise en cohérence des initiatives locales. Il coordonne la 
préparation du contrat régional et sa mise en œuvre avec les communes qui le composent (et ou EPCI en cas de 
structure porteuse du Pays ou de PETR) et les différents acteurs du territoire. 
 
Le chef de file veillera notamment à ce que chaque projet présenté réponde aux enjeux de transition écologique et de 
prise en compte des handicaps. 
 
Le chef de file est le relais privilégié de la Région auprès des maîtres d’ouvrage des actions soutenues au titre du 
contrat et ce jusqu’à la réalisation de l’ensemble des obligations prévues dans le cadre d’intervention en vigueur. 
 
 
5.2 - Rôle de la Région 
 
Les services de la Région assurent un rôle global d’accompagnement et d’ingénierie auprès des territoires, de 
l’élaboration du contrat jusqu’à son exécution complète. 
 
Les projets présentés sont instruits par les services régionaux. Ils s’assurent notamment de la cohérence avec le 
Pacte stratégique régional et les thématiques retenues au contrat, du respect de la prise en compte des enjeux de 
transition écologique et de l’inclusion des personnes en situation de handicaps ainsi que de la complétude 
administrative et financière des dossiers. 
 
 
Article 6 - Obligations en matière de communication sur les aides régionales 
 
Le bénéficiaire doit justifier de mesures de publicité pérennes et provisoires pour signaler l'intervention de la 
Région. 
 
Pour toutes les opérations financées, le bénéficiaire est tenu d'apposer à ses frais, sur toute la durée de l'opération 
et quelle que soit sa nature (acquisition foncière, travaux, aménagement, réhabilitation, construction...) un panneau 
de chantier provisoire qui respecte la charte graphique de la Région. La preuve de sa bonne implantation devra 
être apportée lors de la demande de versement du premier acompte.  
Pour les travaux et gros équipements, le bénéficiaire est tenu de poser en entrée et sortie de ville deux panneaux 
permanents mentionnant l'aide régionale. Ces deux panneaux seront fournis par la Région avec un kit de pose, 
uniquement pour la première aide au bénéficiaire sur la durée du mandat. La preuve de leur bonne implantation 
devra être apportée lors de la demande de versement du premier acompte.    
Enfin, pour les travaux et gros équipements, et une fois les investissements réalisés, le bénéficiaire est tenu de 
poser à sa charge un affichage permanent (plaque ou système d'adhésivage) qui respecte la charte graphique de 
la Région. La preuve de sa bonne implantation devra être apportée lors de la demande de versement du solde.  
Si aucun acompte n'est sollicité, ces mesures de publicité sont à fournir lors de la demande de solde. 
 
Toutes les informations liées à la charte graphique et aux panneaux de chantier sont consultables via le lien 
suivant : https://www.paysdelaloire.fr/mon-conseil-regional/identite-visuelle/panneaux-de-chantiers#contenu 



Pour les équipements mobiliers ou les opérations difficiles à valoriser, le bénéficiaire s'engage à fournir au choix, 
la copie d'un article paru sur le bulletin municipal ou intercommunal, sur le site internet ou dans la presse 
mentionnant l'intervention de la Région, où toutes autres mesures de communication adaptées. 
Le bénéficiaire doit également informer et inviter la Région dans un délai raisonnable de toute initiative médiatique 
ayant trait à l'opération (inauguration, pose de la première pierre, visite de chantier, etc.). 
 
 
Article 7 – Modification du contrat 
 
Toute modification des termes du présent contrat, y compris de ses annexes contractuelles (à l’exception du cadre 
d’intervention des Contrats Régionaux), doit faire l'objet d'un avenant écrit entre les parties, conclu dans les mêmes 
formes et conditions que le présent contrat. 
 
 
Article 8 – Résiliation du contrat 
 
En cas de non-respect des obligations contractuelles résultant du présent contrat, chaque partie se réserve le droit, 
après mise en demeure notifiée par lettre recommandée à l'autre signataire restée infructueuse pendant 30 jours, de 
résilier le présent contrat. 
La résiliation du présent contrat peut également être demandée par l'une ou l'autre des parties pour tout autre motif. 
La demande doit être accompagnée d'un exposé des motifs et devra être acceptée par l'autre partie d'un commun 
accord.  
Dans tous les cas, les parties au contrat définissent par voie d’avenant les modalités de la mise en œuvre de la 
résiliation. 
 
 
Article 9 – Bilan du contrat 
 
A l’achèvement de l’exécution financière du contrat, le chef de file procède, en lien avec les maîtres d’ouvrage 
concernés, à un bilan qualitatif et quantitatif qui sera remis à la Région. 
 
 
Article 10 – Pièces contractuelles 
 
Les pièces contractuelles régissant le contrat sont : 
- le présent contrat, 
- le cadre d’intervention des Contrats Pays de la Loire 2026, 
- le document de synthèse en déclinaison du Pacte stratégique régional. 
 
 
Article 11 – Annexe non contractuelle 
 
- la liste indicative des projets du territoire. 
 
Fait à Nantes, le  
En deux exemplaires, 
 

Le Président du Conseil communautaire de la 
Communauté de communes Sud Retz Atlantique 

 
 
 
 

Laurent ROBIN 

La Présidente du Conseil régional 
de la Région des Pays de la Loire 

 
 
 
 

Christelle MORANÇAIS 
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CONVENTION D’OCCUPATION PRIVATIVE DU DOMAINE PUBLIC 

 

La présente conven on relève du régime administra f des occupa ons priva ves du domaine public 
présentant un caractère précaire et révocable, conformément aux ar cles L.2121-1, L.2122-1-1 et 
suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 
 
Entre 
 
La COMMUNAUTÉ DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
représentée par son Président, Laurent ROBIN, conformément à la délibéra on du ……………………….. 
ci-après dénommée « la Communauté de Communes », 
 
Et 
 
Le COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES 
Représenté par son Président, Gontran RUCHAUD, 
Siège social : 14 rue de la Taillée – 44270 MACHECOUL-SAINT-MEME 
ci-après dénommée « l’Exploitant » 
 
Ar cle 1 : Objet du contrat 
La Communauté de Communes met, par la présente, à la disposi on de l’Exploitant sur son territoire 
1m² pour la mise en dépôt et l’installa on de 2 distributeurs automa ques de boissons et friandises. 
 
Ar cle 2 : Lieu 
Les distributeurs sont installés à l’adresse suivante : 
ESPACE AQUATIQUE L’OCÉANE – Allée de la Rabine – 44270 MACHECOUL-SAINT-MEME 
 
Ar cle 3 : Durée 
La présente conven on prendra effet le 1er juillet 2024 et se terminera le 31 décembre 2026. 
 
Ar cle 4 : Condi ons d’exploita on 
L’Exploitant s’engage à : 

 Ne distribuer que des produits conformes aux règles d’hygiène et de la santé publique, et à 
tenir les distributeurs en parfait état de propreté et d’hygiène ainsi que son proche 
environnement, 

 
 Agir de manière autonome, il assume : 

- La prise en charge des frais de transport, de livraison et de mise en place des distributeurs, 
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- Le fonc onnement, la ges on et la responsabilité de l’ac vité à ses frais et à ses risques et 
périls, 

- L’entre en, la maintenance et le dépannage dans les meilleurs délais desdits distributeurs. 
 Maintenir la qualité des produits proposés, 
 Assurer l’approvisionnement régulier, 
 Obtenir l’autorisa on préfectorale en cas d’installa on d’un système de vidéoprotec on. 

 
La Communauté de Communes s’engage à : 

 Me re en place une plateforme pour l’installa on des distributeurs, 
 Offrir aux consommateurs l’accès libre et constant à l’appareil, 
 Ne modifier en aucune façon l’aspect extérieur des distributeurs et informer immédiatement 

l’Exploitant de toute anomalie survenue dans le fonc onnement général du matériel et/ou 
concernant l’aspect extérieur, ainsi que des coupures d’électricité qui pourraient survenir, 

 Maintenir les abords en bon état de propreté, 
 Prévenir l’Exploitant en cas de déplacement du matériel. 

 
Ar cle 5 : Fluides 
L’Exploitant devra contacter son fournisseur pour l’ouverture d’un compte et prendra à sa charge 
l’abonnement et les fournitures d’énergie découlant de son exploita on. 
 
Ar cle 6 : Condi ons financières 
Ce e mise à disposi on est consen e à tre gratuit. 
 
Ar cle 7 : Responsabilité et assurance 
L’Exploitant fera son affaire personnelle de tous les risques pouvant provenir du fait de son ac vité. Il 
est seul responsable vis-à-vis des ers et de tous accidents, dégâts et dommages de quelque nature 
que ce soit. 
Il contracte à cet effet toutes assurances u les, notamment en responsabilité civile, et en donne 
jus fica on à la Communauté de Communes. 
 
Ar cle 8 : Cession – sous-loca on 
L’autorisa on est accordée à tre strictement personnel et ne peut faire l’objet de cession d’aucune 
sorte. De même, toute sous-loca on par elle ou totale est interdite. 
 
Ar cle 9 : Résilia on 
Le non-respect de l’une des clauses de la présente conven on pourra entraîner sa résilia on sans 
indemnité par l’une ou l’autre des par es. Les deux par es s’engagent néanmoins à faire tout leur 
possible pour régler tout li ge à l’amiable. 
La résilia on est faite par le re recommandée avec accusé de récep on, deux mois avant que ne 
prenne effet ce e résilia on, aucune autre formalité n’étant requise pour la rendre effec ve. 
La Communauté de Communes pourra me re fin à l’autorisa on d’exploita on pour les raisons 
suivantes : 
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 Non-exploita on des distributeurs, 
 Modifica on de l’exploita on commerciale sans accord de la Communauté de Communes, 
 Non-respect des normes de sécurité et d’hygiène, 
 En cas de travaux ou de force majeure qui nécessiterait l’occupa on de l’espace, sans que 

l’Exploitant puisse prétendre à une quelconque indemnité ou à une réduc on de la redevance. 
 
Ar cle 10 : Retrait de l’installa on 
L’Exploitant s’engage à re rer les distributeurs dans les quinze jours suivants la date de prise d’effet de 
ladite résilia on. L’Exploitant assume les frais cons tu fs au démontage ainsi qu’au transport de 
l’appareil en vue de sa res tu on. 
 
Ar cle 11 : Conten eux 
Les par es s’engagent à rechercher, en cas de li ge sur l’interpréta on ou sur l’applica on de la 
conven on, toute voie amiable de règlement avant de soume re tout différend à une instance 
juridic onnelle. En cas d’échec de voies amiables de résolu on, tout conten eux devra être porté 
devant la juridic on compétente. 
 
 

 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES     COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES 
SUD RETZ ATLANTIQUE   
Le Président       Le Président 
Laurent ROBIN       Gontran RUCHAUD 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 26 juin 2024 
 

Date de la convocation :  21 juin 2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 22  
Nombre de votants : 26  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-six juin, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont réunis, en 
séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent ROBIN, 
Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-
Marie 
BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence DELAVAUD, 
Mme Yveline JAUNET de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. Laurent ROBIN, 
Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET de Machecoul –Saint-Même ; M. Christian GAUTHIER de 
Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, Mme Marie-Noëlle REMOND, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de-Coutais.  
 
Etaient excusés : 
M. Gérard LOUBENS, de Legé, qui donne pouvoir à Madame Jacqueline BOSSIS. 
Mme Laurence FLEURY, de Machecoul –Saint-Même, qui donne pouvoir à M. Jean BARREAU. 
M. Antoine MICHAUD, de Machecoul –Saint-Même, qui donne son pouvoir à M. Yves BATARD. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, excusée.  
M. Jean Emmanuel CHARRIAU de Saint-Etienne-de-Mer-Morte, excusé. 
Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte, excusée. 
M. Alain PINABEL de Touvois, excusé. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques, M. Jean 
Baptiste BOURRIANES Responsable du service Bâtiments, Mme Sophie BELLIN Responsable du service Finances et Commande 
Publique. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jacky BRÉMENT 
 

OBJET : DÉFINITION DES ZONES D’ACCÉLÉRATIONS DES ÉNERGIES RENOUVELABLES  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’énergie, 
VU la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables 
(APER), notamment son article 15, 
VU les délibérations des conseils municipaux de chaque commune validant les secteurs d’accélération 
de production des énergies renouvelables, 
 
Considérant que le 10 mars 2023, le Président de la République a promulgué la loi dite APER, susvisée, 
visant à déployer massivement les énergies renouvelables sur le territoire français par un processus 
accéléré,  
 
Considérant que le P.C.A.E.T voté par le conseil communautaire en décembre 2019 porte l’objectif 
d’accroître la part d’énergie renouvelable sur le territoire. 
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Considérant l’avis, pris en compte, des habitants et élus ayant participé aux réunions publiques 
proposées par Sud Retz Atlantique Communauté à :  
 

- Machecoul-Saint-Même, le mardi 20 février 2024 à 18h 
- Legé, le mardi 12 mars 2024 à 18h, 

 
Ainsi qu’aux ateliers communaux proposés par Sud Retz Atlantique Communauté sur les communes 
suivantes :  
 

- Machecoul-Saint-Même, le jeudi 4 avril 2024 à 19h 
- Paulx, le jeudi 11 avril 2024 à 19h 
- Touvois, le lundi 15 avril 2024 à 19h 
- Legé, le mardi 16 avril 2024 à 19h 
- La Marne, le jeudi 18 avril 2024 à 19h 
- Saint Etienne de Mer Morte, le jeudi 25 avril 2024 à 19h 
- Corcoué-sur-Logne, le jeudi 16 mai 2024 à 19h 
- Saint Mars de Coutais, le mardi 28 mai 2024 

 
Après en avoir pris connaissance et délibéré, les membres présents ou représentés, ont, à l’unanimité, 
 

 APPROUVER le choix des zones d’accélération des énergies renouvelables retenues par les 
conseils municipaux,   

 INSISTER sur la priorisation des capteurs photovoltaïques de fabrication française, 
 EXPRIMER la volonté de développer l’énergie bois en référence à la Charte forestière 

communautaire, 
 DECIDER de la création d’une Commission Locale de l’Energie composée d’élus et d’acteurs 

socio-économiques locaux, 
 AUTORISER le Président à signer tout document et à effectuer toutes démarches nécessaires 

au développement des énergies renouvelables. 
 
 
 

         Le Président, 
Laurent ROBIN 
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CONTRAT TYPE DE REPRISE OPTION FILIERE VERRE 

 
 
Entre  
Nom de la Collectivité          : CC SUD RETZ ATLANTIQUE  
N° de contrat de la collectivité  : 044066 
Société Agréée signataire  :  
Ayant son siège   : ZIA de la seiglerie 3 – 2 rue Galilée – 44270 Machecoul-Saint-Même 
Représentée par   : Laurent ROBIN 
Agissant en qualité de   : Président 
En vertu d’une délibération en date du :  

Ci-après dénommée « la Collectivité », d'une part ; 
 
Et  
Nom    : VERALLIA FRANCE 
N° R.C.S.   : 722034592 
Ayant son siège   : TOUR CARPE DIEM – PLACE DES COROLLES 92400 COURBEVOIE 
Représentée par   : Nicolas LE FEUVRE 
Agissant en qualité de   : DIRECTEUR VERRE RECYCLE FRANCE 
 
 
Date début du contrat  : 01/01/2024 
Date d’échéance  : 31/12/2029 
      
Ci-après dénommée « Repreneur désigné » ou « Verrier » (désigné par la Filière Matériau verre, la CSVMF), 
d’autre part  

 
Les principaux termes utilisés dans ce contrat de reprise correspondent aux définitions données dans le 
Contrat-Type conclu par la Collectivité avec la Société Agréée. 

 

Préambule 
 
Quelle que soit l’option de reprise retenue, chaque titulaire de l’agrément pour la filière emballages 
ménagers, imprimés papiers et papiers à usage unique offre aux collectivités avec lesquelles il signe son 
Contrat de soutien barème aval (ci-après désigné « Contrat-Type») le bénéfice des soutiens financiers définis 
dans le barème aval. Conformément à son agrément, il propose par ailleurs aux collectivités qui le souhaitent 
une garantie de reprise et de recyclage des Déchets d’Emballages Ménagers (ci-après « DEM ») sur la durée 
complète de son agrément.  
 
Pour la mise en œuvre de cette garantie pour le verre les sociétés agréées titulaires des agréments (ci-après 
désignés Sociétés Agréées) ont conclu chacune pour ce qui la concerne une convention avec la Filière 
Matériau Verre. Dénommée « Reprise Filières », cette option de reprise comporte notamment un 
engagement général de reprise et de recyclage de la Filière Matériau Verre auprès des collectivités en contrat 
avec une société agréée en tous points du territoire et en toutes circonstances, et ceci pour chaque Standard 
par matériau complété de Prescriptions Techniques Particulières (PTP), dans le respect du Principe de 
solidarité. Le contrat conclu entre la Filière Matériau Verre et chacune des sociétés agréées précise les 
conditions notamment financières de la Reprise Filières proposée avec ladite société agréée et les garanties 
apportées par celle-ci. Ces conditions sont publiques. 
 
La Reprise Filières est proposée par la Filière Matériau Verre, aux collectivités signataires d’un Contrat-Type 
avec une société agréée dans les mêmes conditions contractuelles que celles convenues entre la Filière 
Matériau Verre et ladite société agréée et pour chaque Standard par matériau. 

 
La signature du présent contrat de reprise garantit donc aux collectivités en contrat avec une société agréée 
et ayant choisi l’option Reprise Filières, la reprise et le recyclage au prix minimum de 0€ / Tonne (zéro euro 
par tonne) départ plateforme de stockage de verre des DEM. Cette garantie est portée par la Filière Matériau 
Verre qui en confie la mise en œuvre opérationnelle à son ou ses repreneurs désignés et, au cas où la Filière 
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Matériau Verre ferait défaut, par la société agréée en contrat avec la Collectivité, conformément à 
l’engagement souscrit par cette société agréée dans le cadre de son agrément.  
 
 
La Filière Matériau Verre est libre d’offrir des conditions de prix plus favorables, sous sa responsabilité et 
sans engagement des sociétés agréées, au-delà de la garantie d’enlèvement sans coût telle que stipulée dans 
leurs agréments respectifs ; la Filière Matériau Verre peut également proposer des modalités financières 
spécifiques pour certains Standards par matériaux qui les concernent. 
 
Le présent contrat de reprise fixe l’ensemble des conditions de la Reprise Filières : 

- Les conditions générales et particulières applicables. Ces conditions sont fixées dans les Parties I 
et II du présent contrat de reprise, et 

- Les conditions d’application spécifiques à la société agréée avec laquelle la Collectivité a conclu 
un Contrat-Type (ci-après désigné la « Société Agréée » (Partie III du présent contrat de reprise), 
fonction de la Société Agréée avec laquelle les Collectivités sont en Contrat-Type. Chaque société 
agréée dispose de ses propres Conditions d’application spécifiques détaillées dans une annexe 
dédiée. 

 
 
Processus de signature du présent contrat de reprise : 
 
La Collectivité qui signe un Contrat-Type avec une société agréée et qui choisit la « Reprise Filières » pour un 
ou plusieurs Standards par matériau du verre, signe le présent contrat de reprise avec le Repreneur désigné 
de la Filière Matériau Verre aux conditions convenues entre la Filière Matériau Verre et la Société Agréée 
concernée.  
Dans le cadre du passage au barème aval, la Collectivité peut signer le présent contrat de reprise avec la 
Filière Matériau Verre alors même qu’elle n’a pas encore signé de Contrat-Type , sous réserve que la 
Collectivité ait fait part par écrit de son intention de signer un Contrat-Type avec une société agréée qu’elle 
aura préalablement désignée, et à condition que la signature dudit contrat intervienne dans un délai de trois 
mois suivant la prise d’effet du présent contrat de reprise. A défaut, le présent contrat de reprise serait résilié 
de plein droit. Le présent contrat de reprise aura une durée qui prendra fin au plus tard à la date d’échéance 
du Contrat-Type conclu par la Collectivité et en est un accessoire. 
 
 
 
 
Les demandes d’enlèvement et, d’une manière générale, tout ce qui concernera les modalités pratiques de 
reprise, feront l’objet d’une relation directe entre le Repreneur désigné et la Collectivité et/ou le gestionnaire 
de son centre de traitement, sous réserve qu’il ait reçu délégation à cet effet. 
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PARTIE 1 : CONDITIONS GENERALES COMMUNES A TOUTES LES SOCIETES AGREEES 
 

ARTICLE 1 : OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 
1. Le présent contrat de reprise a pour objet de définir les modalités, que la Collectivité accepte sans 

réserve, selon lesquelles le Repreneur désigné de la Filière Matériau Verre s’engage à reprendre 
l’intégralité des DEM triés conformément aux Standards par matériau tels que désignés dans le 
tableau ci-dessous et aux Prescriptions Techniques Particulières (PTP) telles que définies à l'article 
11.  
 

2. Cet engagement de reprise et de recyclage concerne le standard suivant, étant entendu que la 
Collectivité certifie que le standard concerné ne fait l’objet d’aucun autre contrat antérieur au 
présent contrat de reprise et qu’elle dispose pleinement du droit de disposer des produits concernés  

Verre En mélange 
déchets d’emballages ménagers en verre, sans tri 
par couleur et en vrac issus de la collecte séparée 
et dont la teneur en verre globale est de 98 % au 
minimum. 

x 

 
3. La Collectivité s’engage à informer le Repreneur désigné dans les meilleurs délais de tout 

changement affectant ses statuts (évolution du périmètre, modification des compétences, 
dénomination…) 

 
4. Les Collectivités doivent informer le Repreneur désigné des délégations données et de tout 

changement d’organisation pouvant intervenir au sein de leur unité de traitement (ex : changement 
de gestionnaire d’unité de traitement). 

 

ARTICLE 2 : REPRISE ET RECYCLAGE 
1. Le Repreneur désigné signataire du présent contrat de reprise s’engage à reprendre et à recycler 

dans le respect des conditions réglementaires et environnementales en vigueur et du principe de 
proximité, l’intégralité des DEM collectés et triés par la Collectivité, conformes aux Standards par 
matériau désignés à l’article 1.2 et aux PTP définies à l’article 11.  

 
2. En contrepartie, la Collectivité s’engage envers la Filière Matériau Verre à réserver au (x) repreneur 

(s) qui lui est désigné l’intégralité des tonnes de DEM collectées sur son territoire, conformes aux 
standards par matériaux, éligibles aux soutiens financiers de la Société Agréée et ce pour toute la 
durée du présent contrat de reprise, sauf circonstances particulières, notamment si la Collectivité 
produit un standard expérimental portant sur des catégories ou sous-catégories de déchets 
d’emballages ménagers partiellement ou totalement incluses dans des Standards par matériau 
existants et incluses dans le présent contrat de reprise. Dans ce cas, un avenant au présent contrat 
de reprise pourra être nécessaire pour définir le périmètre exact d’exclusivité des livraisons. 
 

 

ARTICLE 3 : TRACABILITE 
1. Le Repreneur désigné s’engage à se conformer aux règles de traçabilité (vérification de 

l’enregistrement et de l’identification des lots aux différentes étapes de la chaîne, identification du 
destinataire final, …) et aux règles générales de recyclage exigées par la Société Agréée pour la 
sécurité financière et la pérennité du dispositif et qui conditionnent le versement des soutiens à la 
tonne recyclée par la Société Agréée à la Collectivité. A ce titre, le Repreneur désigné s’engage à 
communiquer à la Société Agréée et à la Collectivité un certificat de recyclage dans les conditions 
prévues dans les conventions conclues avec la Société Agréée, dont les règles générales sont 
résumées ci-dessous, les modalités étant précisées dans les clauses particulières ci-après. 

 
2. Les informations nécessaires à attester le recyclage des DEM comportant les nom et adresse du 

destinataire final sont transmises tous les trimestres à la Société Agréée par le Repreneur désigné. 
 

3. Les certificats de recyclage sont transmis à la Société Agréée selon les modalités mises à la disposition 
des Repreneurs par la Société Agréée. Les données de tonnages de la Collectivité lui sont ensuite 
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transmises directement par la Société Agréée. Ces deux transmissions successives valent certificat 
de recyclage pour la Société Agréée et pour la Collectivité. 
 

4. Les délais et modalités de transmission de ces données nécessaires à l’établissement des certificats 
de recyclage peuvent différer en fonction des conventions conclues entre la Filière Matériau Verre 
et la Société Agréée pour tenir compte des obligations du Contrat-Type de la Société Agréée. Ils sont 
précisés dans les Conditions d’application spécifiques de la Société Agréée, détaillées en Annexe. 
 

5. Informations requises des prestataires multi-clients de la Collectivité : afin de permettre au 
Repreneur désigné de la Filière Matériau Verre de transmettre les données requises dans le délai 
d’émission des certificats de recyclage convenus avec la Société Agréée, la Collectivité s’engage à 
exiger de ses prestataires multi-clients qu’ils transmettent les informations nécessaires au Repreneur 
désigné, sous un délai d’un mois après chaque trimestre. La Collectivité devra retranscrire ces 
exigences de déclaration dans les contrats passés ou à passer avec ses prestataires 

 
6. Conformément aux obligations faites à la Société Agréée, les tonnes recyclées en dehors de l’Union 

Européenne ne sont prises en compte que lorsque les opérations de recyclage se déroulent dans des 
conditions largement équivalentes à celles prévues par la législation de l’Union européenne en la 
matière (article 6 de la directive 94/62/CE).  

 
7. Le Repreneur désigné s’engage à respecter le référentiel de contrôle des repreneurs et recycleurs 

retenu par les Sociétés Agréées conformément au cahier des charges d’agrément et notamment les 
dispositions concernant le cadre des contrôles effectués auprès de recycleurs situés en dehors de 
l’Union européenne lequel repose sur la vérification des trois principes suivants : 

a. L’entreprise dispose des autorisations pour importer des DEM et exercer son activité; 
b. Le procédé de recyclage utilisé fait appel à des techniques industrielles permettant de traiter 

les DEM ; 
c. L’entreprise a un système de gestion des déchets de son activité permettant leur élimination 

dans des conditions conformes à la législation nationale du pays dans lequel elle exerce son 
activité.  

 
8. La Collectivité et le Repreneur désigné déclarent avoir pris connaissance de ce référentiel dont le 

respect conditionne le versement à la Collectivité des soutiens à la tonne au titre du Barème Aval, 
pour les quantités recyclées par l’entreprise en question. Il est précisé que la Société Agréée ne 
délivre pour sa part aucun avis ni document de quelque nature que ce soit sur la conformité réelle 
ou supposée d’une entreprise à ce référentiel, sauf en cas de contrôle négatif qui fait alors l’objet 
d’une information directe de la Société Agréée au Repreneur titulaire du présent contrat de reprise 
et à la Filière Matériau Verre. 
 

9. Afin de faciliter la traçabilité, la Collectivité s’engage à respecter les conditions d’enlèvement définies 
dans les conditions particulières (Partie 2) et le cas échéant dans les conditions d’application 
spécifiques (Partie 3) du présent contrat de reprise.  

 
ARTICLE 4 : PRIX DE REPRISE 

1. En application du principe de solidarité tel que défini dans le cahier des charges d’agrément de la 
Société Agréée et fixé conventionnellement, la Filière Matériau Verre s’engage à ce que la reprise 
soit proposée aux collectivités en contrat avec la Société Agréée, dans les mêmes conditions 
contractuelles, pour chaque standard par matériau de son matériau, à un prix (départ du lieu de 
stockage du verre), positif ou nul identique sur tout le territoire métropolitain sous réserve du respect 
par la collectivité des Prescriptions Techniques Particulières (PTP). 
 
Le prix de reprise, fixé par la Filière Matériau Verre et appliqué par le Repreneur désigné est précisé 
à l’article 10 du présent contrat de reprise ou le cas échéant aux conditions d’application spécifiques 
de la Société Agréée (partie 2 et le cas échéant partie 3).  
 

2. Ce prix de reprise est identique sur tout le territoire métropolitain (îles métropolitaines comprises). 
Les conditions de versement du prix de reprise aux collectivités sont précisées dans les conditions 
particulières du présent contrat de reprise. 
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3. Les évolutions éventuelles des paramètres et formules de calcul du Prix de Reprise sont présentées 

trimestriellement au comité technique du recyclage Verre.   
 

4. Les dispositions du présent article ne concernent pas les standards expérimentaux. Pour ceux-ci, les 
conditions de reprise sont, le cas échéant, définies dans un contrat particulier. 

 
5. Toute modification apportée aux conditions financières par la Filière Matériau Verre et qui serait au 

bénéfice de la Collectivité, actée dans la Convention signée avec la Société Agréée, fait l’objet d’une 
actualisation de la partie 2 du présent contrat de reprise et de l’annexe « conditions d’application 
spécifiques »et s’applique automatiquement à la Collectivité et au Repreneur désigné de la Filière 
Matériau Verre. 
 

ARTICLE 5 : GESTION DES NON CONFORMITES 

1. Conditions d’acceptation de livraisons non-conformes aux PTP : 
Elles sont définies dans les clauses particulières du présent contrat de reprise.  

 
2. Gestion des non-conformités : 

L'éventuelle non-conformité des DEM aux standards par matériau est constatée, par évaluation par 
le Repreneur désigné ou la Filière Matériau Verre, à l'enlèvement des DEM ou à leur réception. 
L’évaluation permet de mesurer l’écart entre la qualité des DEM repris par le Repreneur et les 
standards par matériau. 

 
Tout écart significatif entre la qualité des matériaux repris et les standards doit être communiqué à 
la Collectivité et à la Société Agréée.  

 
Dans le cas d'un écart important et répété de la qualité des DEM par rapport aux standards par 
matériau, la Société Agréée met en place une procédure contradictoire avec la Collectivité et le 
Repreneur désigné ou la Filière Matériau Verre afin notamment de déterminer les causes de cette 
non-conformité des DEM repris et peut ne pas soutenir les tonnes concernées. 

 
Un écart répété est défini comme suit : trois livraisons consécutives refusées ou cinq livraisons 
refusées sur une année. 
 
La Collectivité est informée des non-conformités, et éventuellement son gestionnaire du ou des lieux 
de stockage du verre si elle le souhaite, sauf dans le cas où elle a donné délégation à ce dernier. La 
Collectivité doit informer la Filière Matériau Verre et/ou le Repreneur désigné des délégations 
données et de tout changement d’organisation pouvant intervenir dans la gestion du ou des lieux de 
stockage du verre (ex : changement de gestionnaire). 

 
3. Litiges 

Les parties se rencontreront pour régler à l’amiable tout différend né de l’interprétation ou de 
l’exécution du présent contrat de reprise. A défaut d’accord entre les parties, le litige sera soumis 
aux Tribunaux du lieu d'exécution de la prestation de collecte des DEM. 

 
 
ARTICLE 6 : DEFAILLANCE D’UN REPRENEUR 

1. En cas de défaillance en cours de contrat d’un Repreneur désigné de la Filière Matériau Verre,  
notamment en cas de non-respect par le Repreneur désigné des conditions d’exécution de la 
« Reprise Filières »,  précisées dans les conditions générales (Partie 1 du présent contrat), les 
conditions particulières (Parie 2 du présent contrat) ou conditions d’application spécifiques (Partie 3 
du présent contrat et son Annexe), la Filière Matériau Verre s’engage, dans les 15 jours de la 
constatation de carence, à désigner un autre Repreneur désigné, qui se substituera au Repreneur 
désigné défaillant dans l’exécution du présent contrat de reprise, et ceci dans les mêmes conditions. 
Le contrat de reprise sera transféré au nouveau Repreneur désigné par avenant. 

 
2. Il est précisé que la mise en redressement judiciaire d’un Repreneur et ses conséquences sur la 

poursuite des contrats de ce dernier ne sont pas couvertes par le présent article et sont régies par 
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les seules dispositions du droit commercial, sauf dispositions spécifiques d’une Filière Matériau Verre 
et exposées plus loin dans les conditions particulières du présent contrat de reprise relatives à celle-
ci. 

 
 
ARTICLE 7 : CLAUSE DE SUSPENSION : 

Le présent contrat de reprise peut être suspendu en application de la clause de sauvegarde prévue le cas 
échéant dans le Contrat-Type conclu entre la Société Agréée et la Collectivité ou suite à la suspension de la 
convention conclue entre la Filière Matériau Verre et la Société Agréée pour la mise en place de la Reprise 
Filières. 
 
 
ARTICLE 8. DUREE :  

1. La durée du présent contrat de reprise est identique à la durée résiduelle d’exécution du Contrat-
Type conclu par la Collectivité avec la Société Agréée soit jusqu’au 31 décembre 2029 
 

2. Lorsque la Collectivité est déjà signataire d’un Contrat-Type et a fait le choix de la Reprise Filière :  les 
engagements de la Filière Matériau Verre au titre du présent contrat de reprise étant liés aux 
engagements de la Société Agréée, le présent contrat de reprise doit être signé au plus tard le dernier 
jour du trimestre au cours duquel est signé le Contrat-Type lorsque le choix de reprise initial de la 
Collectivité s’est porté sur la Reprise Filière. Pour les Collectivités dont le Contrat-Type est conclu 
avec la Société Agréée moins de quinze jours avant la fin d’un trimestre, la signature du présent 
contrat de reprise pourra intervenir jusqu’au dernier jour du trimestre suivant. 

 

Lorsque la Collectivité n’est pas encore signataire d’un Contrat-Type avec une Société Agréée : les 
engagements de la Filière Matériau Verre au titre du présent contrat de reprise étant liés à la 
signature d’un Contrat-Type entre une société agréée et la Collectivité, la Collectivité s’engage à 
désigner expressément dans une lettre d’intention signée de son Président, la Société Agréée avec 
laquelle elle a décidé de signer un Contrat-Type . La signature dudit Contrat-Type devra être réalisée 
dans les trois (3) mois de la prise d’effet du contrat de reprise type et pour l’année 2024 au plus tard 
le 30 juin 2024 ; à défaut le contrat de reprise type sera résilié de plein droit. 

. 
3. Les Parties déclarent connaître et accepter que les garanties de la Reprise Filières ne sont assurées 

par la Société Agréée (défaillance, garantie de prix à 0€, AZE etc. éventuellement précisées dans les 
Conditions d’application spécifiques la concernant) qu’au cours de la période contractuelle couverte 
à la fois par le présent contrat de reprise et par le Contrat-Type liant la Société Agréée et la 
Collectivité. 
 

4. Le présent contrat de reprise est signé en deux exemplaires originaux destinés à chacune des parties.  
 

5. Dans l’hypothèse où le Contrat-Type serait résilié, le présent contrat de reprise sera résilié de fait. 
Les parties se rapprocheront au plus tard dans le délai d’un mois à compter de la prise d’effet de la 
résiliation du Contrat-Type pour décider de poursuivre ou non leurs relations commerciales et 
convenir le cas échéant de la signature d’un nouveau contrat. 
 
Par exception, si une Collectivité décide de résilier son Contrat-Type pour signer un autre Contrat-
Type avec une autre société agréée en contrat avec la Filière Matériau Verre, et à condition que ce 
contrat soit conclu pour un périmètre identique, l’engagement contractuel souscrit au titre du 
présent contrat avec la Filière Matériau Verre sera poursuivi aux conditions d’application spécifiques 
convenues entre la Filière Matériau Verre et la société agréée nouvellement en contrat avec la 
Collectivité. Si ces conditions d’application spécifiques ne sont pas équivalentes à celles 
antérieurement applicables, la poursuite du contrat de reprise est subordonnée à l’accord écrit 
exprès de la Collectivité. 
 
Dès qu’elle fait part à la Société Agréée de son intention de résilier son Contrat-Type pour 
contractualiser avec une autre société agréée, la Collectivité doit en informer sans délai la Filière 
Matériau Verre afin d’acter, le cas échéant, la poursuite du présent contrat de reprise aux nouvelles 
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conditions d’application spécifique de la Société Agréée avec laquelle la Collectivité sera en Contrat. 
Les nouvelles conditions d’application spécifique s’appliqueront au jour de la prise d’effet du Contrat-
Type signé avec la nouvelle société agréée. 
 
La continuité éventuelle du présent contrat de reprise en cas de changement de société agréée est 
sans incidence sur le délai d’engagement minimal visé à l’article 9.1, lequel a démarré à la prise 
d’effet du présent contrat de reprise précisée à l’article 8.6 ci-après. Par ailleurs, elle n’emporte pas 
transfert des obligations et garanties supplémentaires apportées par la Société Agréée 
anciennement cocontractante de la Collectivité au profit de la nouvelle société agréée. Les garanties 
« Reprise Filières » proposées par la Société Agréée ne sont apportées à la Collectivité qu’au cours 
de la période contractuelle couverte à la fois par le présent contrat de reprise et par le Contrat-Type  
liant la Société Agréée et la Collectivité. 

 
6. Le présent contrat de reprise prend effet à la date convenue entre les parties lors de la signature : 

01/01/2024 
 
 

ARTICLE 9 : CLAUSES SPECIFIQUES DE RESILIATION : 

 
1. En cas de cessation par la Filière Matériau Verre de l’activité au titre de laquelle elle a signé le présent 

contrat de reprise, ou de mise en péril de cette même activité constatée conjointement par la Société 
Agréée et la Filière Matériau Verre, le présent contrat de reprise prendra automatiquement fin, la 
Société Agréée devant proposer dans les meilleurs délais une autre solution de reprise à la 
Collectivité conformément à son engagement de garantie de reprise et de recyclage. La Filière 
Matériau Verre devra faire une information à la Collectivité au plus tard 15 jours avant la cessation 
de son activité. 
 

 
2. Dans l’hypothèse où la Société Agréée perdrait son agrément, les parties pourront se rapprocher au 

plus tard dans le délai d’un mois à compter de la perte de l’agrément de la Société Agréée pour 
décider de poursuivre ou non leurs relations commerciales et convenir le cas échéant de la signature 
d’un nouveau contrat.  
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PARTIE 2 : CONDITIONS PARTICULIERES COMMUNES  
 

ARTICLE 10 : PRIX DE REPRISE APPLICABLE DANS LE CADRE DU BAREME G 

En application du principe de solidarité tel que défini dans le cahier des charges de l’agrément de la Société 
Agréée et fixé conventionnellement, la Filière Matériau Verre s’engage à ce que la reprise soit proposée aux 
collectivités en contrat avec la Société Agréée, dans les mêmes conditions contractuelles, pour chaque 
standard par matériau de son matériau, à un prix (départ du lieu de stockage du verre), positif ou nul 
identique sur tout le territoire métropolitain sous réserve du respect par la collectivité des Prescriptions 
Techniques Particulières (PTP). 
 
Le Prix de Reprise du verre s’entend départ aire de stockage, chargement sur camion à la charge de la 
Collectivité. 
 
 
Composition du prix de reprise 
 
Le prix de reprise est révisable chaque trimestre et est calculé selon la formule suivante : 

Le prix de reprise est calculé pour chaque trimestre (T) et est défini par la différence entre :  
- une base annuelle exprimée en €/t ; 
et 
- un surcoût unitaire éventuel de verre brut collecté (relatif au T-2).  

 
 

Cette méthodologie, son application et le prix de reprise pour le trimestre T, sont présentés en comité technique 
du recyclage Verre avant la fin de chaque trimestre T-1 et communiqué sur le site de Verre Avenir (www.verre-
avenir.fr) pour le trimestre T+1 avant la fin du trimestre T 

 
 Modalités de calcul du prix de la base annuelle  
 
Ce prix est calculé à partir de la variation de l’indice du coût du calcin européen découlant de l’étude faite 
annuellement sous contrôle de l’ADEME et/ou de l’indice INSEE de prix de production de l’industrie française 
pour l’ensemble des marchés – Prix de base – A10BE – Ensemble de l’industrie – Base 2010 -(PB0ABE0000) 
(indice INSEE des prix à la production ci-après). La méthodologie suivie pour l’étude européenne est explicitée 
dans le rapport ayant conduit à établir le prix pour l’année 2024. 
 
La base annuelle est calculée selon la formule suivante :  
 

a) Lorsque l’évolution de l’indice calcin européen entre deux années consécutives est supérieur à 
l’évolution de l’indice INSEE sur la même période :  
 

Base annuelle année n-1 €/T * [50% *(Indice calcin européen année n-2 / Indice calcin européen année n-3) 
+ [50% *(Indice INSEE des prix à la production n-1/ Indice INSEE des prix à la production n-2) 

 
b) Lorsque la variation de l’indice INSEE est supérieure à la variation de l’indice Calcin européen :  

 
Base annuelle année n-1 €/T *(Indice calcin européen année n-2 / Indice calcin européen année n-3) 

 
Les prix de référence du calcin menant à l’élaboration de la base annuelle sont étudiés annuellement par 
les sociétés agréées, sous contrôle de l’ADEME. 
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Les modalités de calcul de la base annuelle (exprimée en €/t) sont présentées chaque année en comité 
technique du recyclage Verre.  
 
 

Modalités de calcul du surcoût unitaire de verre brut collecté 
 
Le surcoût unitaire à prendre en compte est présenté chaque trimestre en comité technique du recyclage 
verre.  
 

Révision des conditions applicables au prix de reprise 
 
En cas de modification significative du contexte technico-économique tels que le changement du panel des 
société agréées, la modification du principe ou des montants des aides au transport (AZE) des différentes 
sociétés agréées et, plus généralement, tout bouleversement majeur, les conditions de prix visées à l’article 
10.1 (Prix de reprise) ci-avant peuvent être revus en cours d’année après présentation en comité technique 
du recyclage.  
 
 
 

Article 11 – PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 

Préambule : 

Le verre d'emballage collecté par les collectivités territoriales est essentiellement recyclé dans les fours 
verriers produisant des emballages en verre. Avant son introduction, il doit subir préalablement un 
traitement dans un centre de traitement verrier pour le débarrasser des matériaux indésirables contenus en 
mélange. Les Prescriptions Techniques Particulières – PTP proposent deux niveaux de qualité Q1 et Q2 notées 
PTP Q1 et PTP Q2 qui permettent au verrier de recycler le verre dans des conditions techniques et 
économiques acceptables. 
 
Elles contribuent à la définition du prix de reprise versé par les verriers aux collectivités territoriales tel que 
défini dans le contrat de reprise. Le verre non conforme à ces PTP n'est pas repris. En particulier, une densité 
supérieure à 1 (avec une marge de tolérance de 6%) caractérise une anomalie par rapport aux principes 
mêmes de la collecte sélective en vue du recyclage. A ce niveau de densité et de brisure, le verre n’est plus 
recyclable dans des conditions techniques et économiques acceptables et ne peut donc être repris. 
 
Les collectivités territoriales ou leurs prestataires peuvent effectuer un autocontrôle de la qualité de leur 
collecte de verre en suivant le protocole proposé par la CSVMF. Les résultats des mesures effectuées par les 
collectivités territoriales ne sont cependant pas opposables aux résultats des mesures effectuées par les 
verriers. 
 

Définitions 
Verre ménager : le verre ménager est constitué par l’ensemble des déchets d’emballages en verre 
habituellement générés par les ménages après consommation de leur contenu. Il est collecté en mélange de 
teintes.  

Produits acceptés : Verre d’emballage : bouteilles, bocaux, flacons, pots, mais excluant tout matériau 
étranger au verre d’emballage. 

Produits refusés : Ils correspondent aux impuretés étrangères à l’emballage verre, tels que : 
 Infusibles: produits dont la température de fusion est supérieure à celle du verre (exemples 

porcelaine, faïence, grès, carrelage, terre, pierres, graviers, ciment, produits réfractaires, charbon, 
bauxite, etc.…..) 
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 Tous les verres spéciaux, tels que verres armés, pare-brise, vitre, verre plat, écran de télévision, 
ampoule d’éclairage, lampe et articles en cristal, vaisselle en verre, verre opaline, miroir et verre non 
transparent et coloré, vitrocéramiques (vitre d’insert de cheminée, casserole culinaire en verre,…) 
etc.…. 

 Toute verrerie médicale provenant de centres hospitaliers, laboratoires, cliniques, maisons de 
retraite, médecins, pharmacies, etc. 

 Tout autre produit tel que papier, carton, bois, plastique, caoutchouc, liège, métaux, etc.…. 

Lot : c’est l’unité de livraison (camion) en provenance d’une même collectivité territoriale ou d’une même 
aire de stockage reçue sur un même centre de traitement. 

Centre de traitement verrier : unité industrielle qui permet, par des opérations de tri manuelles et 
mécanisées, d’épurer le verre collecté pour le transformer en matières premières secondaires (calcin) 
utilisables dans les fours verriers.  
 

Qualité du verre ménager collecté 
La qualité du verre ménager collecté peut être mesurée à l’entrée du centre de traitement ou sur l’aire de 
stockage de la ou des collectivités. 
 
L’acceptabilité du verre collecté en mélange est jugée en fonction de trois critères contrôlés. La méthode de 
contrôle de ces 3 critères est définie dans la partie « Modalités de contrôle ». Pour être déclaré conforme 
aux PTP, le verre doit satisfaire à tous les critères suivants : 

Critère N°1 : La densité 
Pendant la collecte, lors de la manutention sur centre de transfert et jusqu’à son acheminement sur le centre 
de traitement, la densité du verre collectée est susceptible de se dégrader. Les PTP définissent donc deux 
valeurs distinctes de densité maximum en fonction du lieu de mesure : 
 
 a/ Sur aire de stockage de la collectivité 
La densité est mesurée sur le stock présent sur l’aire de stockage. 
La densité du verre sur aire de stockage définit un niveau de qualité conforme et un non conforme : 
 

 Pour une densité ≤ 0,76 + 0 % le verre est déclaré conforme aux PTP Q1. 
 Pour une densité > 0,76 + 0%, le verre est déclaré non conforme aux PTP donc non repris. 

 
 
 

 
 
 
b/ Sur centre de traitement 

Le centre de traitement mesure la densité à la réception du lot. 
La densité du verre définit trois classifications suivant le tableau ci-dessous : 

 Pour une densité ≤ 0,76 + 6 % : le verre est déclaré conforme aux PTP Q1. 
 Pour une densité comprise entre 0,76 + 6 % et 1 + 6 % : le verre est classé en PTP Q2. Cette qualité 

signifie des surcouts significatifs de traitement. Ceux-ci peuvent justifier une décote allant de 25% à 
50%. 

 Pour une densité ≥ 1 + 6 %, le verre est déclaré non conforme aux PTP et est donc non repris. 
 

 
 
 

 
 

Densité ≤ 0,76 + 0% Densité > 0,76 + 0% 

PTP Q1 Non conforme 

Densité ≤ 0,76 + 6 % 0,76 + 6 %< Densité  <  1 + 6 % Densité > 1 + 6 % 

PTP Q1 PTP Q2 Non conforme 
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Critère N°2 : Taux d’impuretés globales  

Le verre d’emballage ne doit pas contenir plus de 2 % en poids de produits refusés tels que définis ci-dessous.    
% d’impuretés Qualité du verre collecté 
≤ 2% PTP Q1 
> 2 % Non conforme  

 
Critère N°3 : Teneur en infusibles  

Le verre d’emballage ne doit pas contenir plus de 0,5 % d’infusibles (5 000 g/tonne). En cas contraire, le verre 
est déclaré non conforme aux PTP et est donc non repris.  

  Qualité du verre 
collecté 

Teneurs en infusibles ≤ 5 000 g/t PTP Q1 
Teneurs en infusibles > 5 000 g/T Non conforme 

 
Conditionnement – Enlèvement au départ d’une aire de stockage 

Le verre collecté doit être stocké en vrac par la collectivité territoriale ou son prestataire sur une aire de 
stockage de son choix. Le chargement du verre dans le camion est de la compétence de la collectivité 
territoriale ainsi que le contrôle de propreté du camion. Le transport du verre de l’aire de stockage au centre 
de traitement est de la compétence du verrier.  
La collectivité doit disposer d’un pont bascule sur l’aire de stockage ou titre dérogatoire à proximité 
immédiate (inférieur à un kilomètre) afin d’éviter tout risque de surcharge transport. Aucune expédition ne 
peut se faire sans ticket de pesée.  
 
Les moyens de chargement doivent permettre un chargement en 20 minutes maxi dans des camions type « 
bennes céréalières » à 4 mètres de hauteur de chargement. 
 
Les chargements au grappin sont vivement déconseillés car ils sont générateurs de dégradation de la densité 
et peuvent potentiellement entrainer le classement du verre brut en PTP Q2. 
 
Cependant, afin d’éviter d’inutiles ruptures de charge génératrices de non-qualité et de surcoûts, les 
collectivités territoriales situées à moins de 50 km du centre de traitement, assureront le transport. Le verre 
sera dans ce cas payé franco centre de traitement par le verrier en incluant une indemnité de transport. 
 
Les collectivités territoriales situées entre 50 et 100 km pourront assurer le transport pour les mêmes raisons 
si un accord est trouvé avec le verrier sur le prix franco centre de traitement en incluant une indemnité de 
transport. En l’absence d’accord avec la collectivité territoriale, le verre sera transporté par le verrier. 
 
Pour tous les points d’enlèvement situés à plus de 100 km, le transport au départ de l’aire de stockage est 
assuré par le verrier par camion complet et le prix de reprise est le prix départ collectivité défini. Si le verrier 
et la collectivité trouvent un accord et uniquement dans ce cas, la collectivité territoriale pourra assurer le 
transport jusqu’au centre de traitement avec un prix franco centre de traitement en incluant une indemnité 
de transport.  
 

Aires de stockage 
L’aire de stockage intermédiaire du verre collecté doit réunir les caractéristiques suivantes : 

 Aire bétonnée ou à revêtement non polluant, avec muret de retenue pour délimiter le volume 
de stockage. Cette aire doit être de dimensions suffisantes avec une capacité de stockage 
correspondant dans le cas général, et à minima au tiers du tonnage collecté en moyenne 
mensuelle. Les collectivités territoriales qui utilisent une aire commune s’assureront que cette 
condition est remplie pour l’ensemble du tonnage réceptionné sur cette aire.  
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 Les fosses sont à proscrire pour des raisons de sécurité, de chargement et de respect de la 
qualité du verre (densité) 

 La capacité minimum d’une aire de stockage ne doit pas être inférieure, en tout état de cause, à 
35 tonnes (100 m2) 

La recommandation suivante peut être appliquée : 
 
Soit T le tonnage mensuel moyen évacué. 
Soit S la surface de l’aire de stockage en m2. 
Dans le cas d’une faible saisonnalité (variation <30% entre le mois à plus forte collecte et le mois à plus faible 
collecte) : S=0,25*T+100 
Dans le cas d’une forte saisonnalité (variation >30% entre le mois à plus forte collecte et le mois à plus faible 
collecte) : S=0,5*T+100 
Pour dimensionner la profondeur de stockage, on pourra utiliser la règle suivante : 

 Si 100 m2 < S < 300 m2  profondeur= 10m 
 Si 300 m2 < S < 500 m2  profondeur= 15m 
 Si S > 500 m2   profondeur= 20m 

 
Exemple : Cas d’une aire avec 500T par mois avec une faible saisonnalité, 
S=225 m2 ; profondeur=10m Largeur 22,5m 

 

 Afin d’éviter tout incident, tout dépôt sauvage, l’aire de stockage devra être close 
 Dans tous les cas, l’accès des camions se fait dans une plage horaire de travail avec des moyens de 

chargement disponibles (ou à proximité immédiate) tous les jours ouvrés de la semaine sans 
restriction. Il convient également de veiller à ce que les évolutions des camions et des engins de 
chargement soient rendues possibles sans entraîner de dégradation de qualité du verre.  

 Les engins à chenilles sont à proscrire pour le chargement du verre, il faut leur préférer des chargeurs 
propres sur pneus. 

 
Si des collectivités territoriales décident de partager une même aire de stockage pour leur verre collecté, il 
n’est alors pas possible pour le verrier d’assurer la traçabilité du verre. Il appartient au gestionnaire de l’aire 
de stockage d’établir un bordereau indiquant la répartition des tonnages mensuels par collectivité 
territoriale. Ce bordereau devra être remis à chaque enlèvement du verre par le transporteur du verrier ou 
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parvenir au verrier dans un délai maximum de 5 jours ouvrés à partir du premier jour ouvré du mois suivant 
les livraisons au centre de traitement. 
En cas de problème de qualité, les conséquences d’une non-conformité aux PTP (non-reprise), sont 
appliquées à l’ensemble des collectivités territoriales utilisant cette aire de stockage. Il en va de même pour 
les conséquences financières d’un classement du verre en catégorie PTP Q2. 
La conformité de ces différents points pourra faire l’objet de contrôle dans le cadre des mesures de qualité 
du verre sur les aires de stockage des collectivités. 
Les collectivités territoriales peuvent demander à la CSVMF des recommandations complémentaires sur la 
collecte et la conception des aires de stockage ou de transfert du verre brut ménager. 
Toute nouvelle aire de stockage fera l’objet d’une information et d’une validation du verrier au moins 15 
jours avant sa mise en service. Les moyens de chargement et de pesée, le dimensionnement, les sols et murs, 
les heures d’ouverture seront communiquées au verrier. Cette information et cette validation peuvent se 
faire à distance à partir de documents justificatifs (Photos,…).  
 
 

Détermination du niveau de qualité – Procédure 
En l’absence de preuves contraires, les mises à disposition du verre ou les livraisons de verre collecté en 
mélange sont considérées comme étant conformes aux PTP Q1. 
Le centre de traitement du verrier fait des contrôles de qualité suivant les critères définis, lorsque le lot revêt 
une apparence de mauvaise qualité ou de manière aléatoire. 

Le résultat du contrôle confirme la conformité aux PTP Q1 

Pas de suite donnée. 
 
Le résultat du contrôle fait apparaître une non-conformité : verre aux PTP Q2 

Le verrier informe immédiatement la collectivité et l’organisme agréé. Il confirme par écrit ou mail que la 
qualité relève des PTP Q2 
 
Le résultat du contrôle fait apparaître une non-conformité aux PTP Q1 et Q2 
Le verrier informe immédiatement la collectivité et l’organisme agréé. Il confirme par écrit ou mail que le lot 
ou les lots sont hors-PTP. 
 
Les lots incriminés seront mis de côté par le centre de traitement. 
 
La collectivité doit notifier, sous 3 jours ouvrés, à compter de la date de réception de l’email du verrier, sa 
décision de venir vérifier le ou les lots incriminés sur le centre de traitement. Faute de quoi, il sera considéré 
que la collectivité accepte le résultat du contrôle. 
 
Si la collectivité a expressément souhaité réaliser un contrôle, elle dispose de 8 jours à la date de réception 
de l’email du verrier pour venir vérifier le ou les lots incriminés sur le site de traitement. 
 
Au-delà du délai de 8 jours à la date de réception de l’email du verrier, le ou les lots incriminés seront éliminés 
et facturés aux frais de la collectivité (frais de transport d’acheminement entre la collectivité et le centre de 
traitement - si normalement payé par le verrier -, frais de mise en décharge y compris TGAP et les frais de 
transport pour la mise en décharge ; les frais de transport sont basés sur le prix de référence SETEC ou sur 
autres justificatifs type facture). 
 
Les résultats des contrôles font apparaître des non-conformités récurrentes aux PTP Q2 et/ou hors PTP 

Le verrier pourra exiger une réunion sous 1 mois entre les différents partenaires (y compris Eco-organisme) 
sur le site de stockage de la collectivité locale. L’objectif de la réunion sera de déterminer les causes du non-
respect des PTP et d’élaborer un plan d’action permettant un retour aux PTPQ1.  
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En cas de non-exécution du plan d’action de la collectivité locale et/ou en cas de non amélioration de la 
qualité du verre, le verrier pourra : 

 Soit déclencher les conditions de reprise applicables aux PTP Q2,  
 Soit suspendre la reprise du verre en attendant un retour aux PTP Q1 

 
Le verrier, la collectivité ou l’éco-organisme, en complément de l’analyse des lots livrés, pourra aussi 
demander qu’un contrôle soit réalisé sur l’aire de stockage de la collectivité ou des collectivités partageant 
cette aire, afin de mieux identifier l’origine des problèmes. Les représentants de la ou des collectivités 
concernées pourront assister à ces contrôles. 
 
Le contrôle ne sera pas à la charge du verrier. La disponibilité d’un engin de manutention du site (chargeur à 
godet) sera requise pour la durée du contrôle. 
 
Si le résultat de cette analyse fait apparaître une non-conformité aux PTP Q1 (tolérances spécifiques aux aires 
de stockage) le verre est alors déclaré Non Conforme aux PTP. La reprise du verre est alors immédiatement 
suspendue. Un plan d’action validé par le verrier et mis en œuvre par la collectivité conduisant au retour à 
une qualité conforme aux PTP Q1 permettra la reprise du verre.  

 En cas de forte pollution avérée et « exceptionnelle » sur un lot réceptionné 

Ce lot sera refusé, stocké et mis de côté par le centre de traitement. Le verrier enverra à la collectivité les 
éléments justificatifs (photos) par voie électronique. 
 
La collectivité doit notifier, sous 48 heures à compter de la date de réception de l’email du verrier, sa décision 
de venir récupérer ou pas, le ou les lots incriminés sur le centre de traitement. 
 
Faute de quoi, le ou les lots incriminés seront éliminés et facturés aux frais de la collectivité (frais de transport 
d’acheminement entre la collectivité et le centre de traitement - si normalement payé par le verrier -, frais 
de mise en décharge y compris TGAP, frais de transport pour la mise en décharge ; les frais de transport sont 
basés sur le prix de référence SETEC ou sur autres justificatifs type facture) 
 
Dans le cas où la collectivité souhaite le récupérer, le ou les lots seront mis à la disposition de la ou des 
collectivité(s) locale(s) concernées ou de son (leur) prestataire de gestion de l’aire de stockage qui devra 
pourvoir à son élimination dans un délai de cinq jours ouvrables et à ses frais. Les frais de transport 
d’acheminement entre la collectivité et le centre de traitement seront à la charge de la collectivité si le 
transport a été pris en charge par le verrier. 
 
Passé ce délai de 5 jours ouvrables, le ou les lots incriminés seront éliminés et facturés aux frais de la 
collectivité (frais de transport d’acheminement entre la collectivité et le centre de traitement - si 
normalement payé par le verrier -, frais de mise en décharge y compris TGAP, frais de transport pour la mise 
en décharge ; les frais de transport sont basés sur le prix de référence SETEC ou sur autres justificatifs type 
facture) 
 

Actions de progrès pour les enlèvements non conformes ou classés en PTP Q2 
En cas de livraisons déclarées non conformes ou classées en PTP Q2, il appartient à la collectivité de 
rechercher l’origine de la pollution afin de mettre en œuvre des actions de progrès (information auprès du 
public, moyens de collecte, condition de stockage et de manutention, etc.). 
Après mise en œuvre des actions de progrès, la collectivité sollicite alors le verrier pour une nouvelle analyse 
sur deux lots afin de vérifier et valider ces actions. Cette procédure doit être mise en œuvre par le verrier 
dans un délai maximum de cinq jours ouvrables suivant la demande écrite de la collectivité territoriale.  
Le premier lot arrivant au centre de traitement est contrôlé selon les procédures définies. Le second lot est 
choisi de façon aléatoire par le verrier dans un délai de 30 jours maximal. 
Si ces nouvelles analyses sont déclarées conformes aux PTP, le verre est repris sans délai. 
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Conditions de reprise 
Lorsque le verre est classé en PTP Q2, une décote de 25% à 50% sur le prix de reprise pourra être appliquée 
par le verrier. 
 
Modalités de contrôle  

Les collectivités ou leurs prestataires peuvent effectuer un autocontrôle de la qualité de leur collecte de 
verre sur les aires de stockage en suivant le protocole proposé par les verriers ou tout autre protocole 
accepté par toutes les parties. 
Les résultats des mesures effectuées par les collectivités ne sont cependant pas opposables aux résultats 
des mesures effectuées par les verriers. 

 
Les protocoles ci-dessous sont ceux proposés par les verriers.  

► Sur les aires de stockage 

Contrôle de la Densité 

Après identification du lot de la (des) collectivité(s), la densité du verre est calculée en mesurant d'une part 
le poids de verre et d'autre part le volume du verre sur une partie du lot stocké sur le site. 
La méthode utilisée est celle définie comme suit sur le lot en stock : 
 

- Détermination de la densité du lot en stock en contenants 
 
La densité « d » s'exprime par le rapport de la masse volumique du lot « mv » sur la masse volumique de 
référence de l'eau «ρ » qui est prise égale à 1, soit:  𝑑 =   

 
► Réalisation du prélèvement 

4 contenants de tailles identiques, de dimensions intérieures connues, gradués à l’intérieur sur la hauteur 
(Hauteur totale à vide = hbac), tarés et d’un volume minimum de 500 litres sont numérotés de 1 à 4 et disposés 
sur un plan horizontal. 
Le prélèvement s’effectue au cœur du stock de verre, à l’aide d’un chargeur à godet. Une première prise est 
réalisée, en partant du bas du tas et en remontant le godet, elle est rejetée en dehors du tas.  
Une prise ou plusieurs prises sont ensuite réalisées au même endroit du tas, en procédant de bas en haut, et 
déversée dans 4 contenants afin de les remplir au minimum à 50% de leur capacité volumique. 
Une fois rempli, le contenu des 4 bacs est aplati manuellement de façon à ce que pour chaque bac, la hauteur 
de verre soit homogène. Celles-ci sont mesurées à l’aide de la graduation et les 4 hauteurs de verre sont 
notées hverre i (i variant de 1 à 4). 
 
 

► Calcul de la masse du prélèvement 
Chacun des 4 bacs est pesé.  
Mp = Mp 1 + Mp 2 + Mp 3 + Mp 4 
 
Les masses de verre Mp i sont exprimées en kg avec une décimale. Ces mesures sont obtenues par utilisation 
d’un pèse-palette de classe 3. 
 

► Calcul du volume du prélèvement 
Le volume total de l’échantillon est calculé à partir des dimensions intérieures des bacs et des hauteurs de 
verre mesurées sur les 4 bacs : 

Vp = 


4

1i

 Vbac x (hverre i/ hbac) 

 
► Calcul de la densité  
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dp = ( Mp / Vp )* ρ 
 

Contrôle des impuretés totales et des éléments infusibles 

► Constitution de l'échantillon 
A partir du prélèvement réalisé pour la mesure de la densité, un échantillon est constitué pour le contrôle 
des impuretés et des éléments infusibles 
L’un des bacs, numéroté de 1 à 4, est tiré au sort, son contenu est étalé en galette sur un sol lisse, propre et 
non polluant. Cette galette est partagée physiquement en quatre parts équivalentes. Deux quarts opposés 
sont tirés au sort, mis en bac et pesés. 
 
Cette manipulation est répétée une fois: tirage au sort d’un autre bac, quartage et sélection de deux quarts 
opposés. 
Le total des masses des 4 quarts doit représenter une masse cible de 250 kg. La masse de l’échantillon 
constitué est noté Mech. 

 

► Contrôle des impuretés globales 
Les 4 quarts sont déposés sur une table de tri. Les impuretés non liées au verre d’emballage sont séparées 
manuellement en isolant les infusibles des autres types d'impuretés. Les infusibles et les autres types 
d'impuretés sont pesés séparément. 
% d’impuretés = (masse impuretés en kg / masse échantillon en kg) x 100 
 

► Contrôle des infusibles 
Les infusibles précédemment extraits sont pesés  

teneur en infusibles max pour 250 kg 1250 g 
 
Si le premier prélèvement de 250 kg est conforme, le lot est déclaré définitivement conforme, si le premier 
prélèvement de 250 kg n'est pas conforme, on procède à une analyse complémentaire.  
On répète alors la mesure sur un échantillon constitué de 4 quarts tirés au sort sur le contenu des 2 bacs 
restants. Les teneurs en infusibles sont cumulées. 

teneur en infusibles max pour 500 kg 2500 g 
 
Si cette valeur maximale est respectée, le lot est déclaré conforme. 
Sinon le lot est déclaré non conforme. 

► Synthèse des règles d'acceptation/refus 

 Conformité Non-conformité 

 
 

1er Contrôle 
250 Kg 

2éme Contrôle 
250 + 250 Kg 

PTP N.C. PTP 
Impuretés Totales < 5 Kg >10 kg 
Infusibles < 1250 g > 2 500 g 

 

Contrôle des caractéristiques de l’aire de stockage 

Les points suivants décrits dans les PTP (Aires de stockages) ci-avant seront également contrôlés : 
 Nature du revêtement de l’aire et présence de murets de retenue 
 Capacité minimum de l’aire 
 Accès contrôlés à l’aire 
 Conditions de manipulation et de chargement du verre 
 Type d’engin de manutention du verre 
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 Identification des collectivités partageant l’aire de stockage le cas échéant 
 Identification des risques de pollution croisée 
 Le système de pesée et d’impression des tickets de pesée 
  

► Sur les centres de traitement 

Contrôle de la Densité 

Le contrôle de la densité du verre peut se faire de 3 manières possibles :  
 manuelle avec la même méthode que celle utilisée sur les aires de stockage des collectivités avec les 

critères spécifiques à l’arrivée sur les centres de traitement,  
 ou manuelle selon la méthode décrite ci-dessous,  
 ou enfin par l’utilisation d’un système automatisé (portique).  

L’avantage du portique automatisé est de permettre de contrôler la densité de la majorité des camions 
entrants sur le centre de traitement et de permettre de calculer la densité de façon fiable et systématique, 
rapide et à moindre coût. Le principe de mesure est basé sur le principe de la mesure manuelle décrite ci-
dessous sur 3 points minimum. 

Option manuelle directement sur la benne du camion :  

La densité du verre est calculée en mesurant d’une part le poids de verre et d’autre part le volume du verre 
sur un lot complet. 
La méthode utilisée est celle définie comme suit sur les lots entrants : 
 
Détermination de la densité avant le vidage de la benne ouverte ou du camion 
La densité « d » s'exprime par le rapport de la masse volumique du lot « mv » sur la masse volumique de 
référence de l'eau « ρ » qui est prise égale à 1, soit :  
 𝑑 =   

Mesure de la masse du lot 
Cette mesure doit être réalisée par double pesée. 
La masse du verre Mlot est exprimée en tonnes avec trois décimales. Cette mesure est obtenue par utilisation 
d'un pont à bascule. 
 
Calcul du volume du lot 
Mesurer les dimensions intérieures de la benne ouverte ou du caisson si celles-ci ne sont pas déjà connues : 
Longueur x largeur x hauteur exprimées en mètres avec deux décimales. La hauteur de la benne ouverte ou 
du caisson est appelée hb. 
 
Mesurer les hauteurs du volume vide de la benne ou du caisson h1, h2, h3 au minimum, soit automatiquement 
via les portiques installés à cet effet à l’entrée des centres de traitement, soit manuellement en positionnant 
les points de mesures tel qu’indiqué sur le schéma ci-dessous.  
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Pour prendre les mesures des trois hauteurs h1, h2 et h3 au minimum, on divise la benne ouverte ou le caisson 
en six parts égales dans le sens de la longueur et en deux parts égales dans le sens de la largeur. 

ℎ𝑎𝑢𝑡𝑒𝑢𝑟 𝑚𝑜𝑦𝑒𝑛𝑛𝑒 𝑙𝑜𝑡 = ℎ −   

   
Déterminer le volume du lot : Vlot = L x l x hlot 

Déterminer la masse volumique du lot : mv lot 

𝐦𝐯 𝐥𝐨𝐭 =
𝐌𝐚𝐬𝐬𝐞 𝐝𝐮 𝐥𝐨𝐭

𝐕𝐨𝐥𝐮𝐦𝐞 𝐝𝐮 𝐥𝐨𝐭
 

Calcul de la densité : 𝒅𝒍𝒐𝒕 =
𝒎𝒗𝒍𝒐𝒕

𝝆
 

 
Contrôle des impuretés totales et des éléments infusibles 

Pour contrôler les infusibles ou les impuretés globales, la méthode appliquée sur le centre de traitement sera 
identique à la méthode appliquée sur les aires de stockage des collectivités (les seuils sont identiques ainsi 
que les règles d’acceptation/refus). 

 
ARTICLE 12 : CONDITIONS DE FACTURATION ET DE PAIEMENT 

Le prix de reprise est versé trimestriellement par le Verrier à la Collectivité. 
 
La Collectivité ne pourra déclencher une procédure de déclanchement de frais d’huissier ou de notification 
de saisie à tiers détenteurs sans avoir au préalable relancé le repreneur désigné sur le non-paiement d’un 
titre. A défaut les frais seront refacturés à la Collectivité. 
 

ARTICLE 13 : LIEU ET CONDITIONS DE MISE A DISPOSITION ET D’ENLEVEMENT 
Les lieux d’enlèvement des DEM conformes au(x) standard(s) par Matériau définis à l’article 1 sont listés 
dans le tableau ci-après. Les points d’enlèvement sont des plateformes de regroupement de verre.  
 
Lieux d’enlèvement des DEM repris 
Si le nombre de lieux d’enlèvement est supérieur à trois, ce tableau sera dupliqué autant que nécessaire.  

 
NOM  point d’enlèvement 
 

Bouguenais   

 
CODE point d’enlèvement 

44020   

h
b 
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Adresse point d’enlèvement 
 

   

 
Contact point d’enlèvement 
 

   

 
Distances : 
Les parties définissent la distance entre : 
o Chaque aire de regroupement si elle existe et le(s) centre(s) de traitement ; 
o Le siège de la Collectivité s’il n’y a pas d’aire de regroupement et le(s) centre(s) de traitement. 
o La référence prise en compte pour calculer la distance sera déterminée par le service de calcul des 

distances proposé par Viamichelin  options poids lourds de plus de 12 tonnes, itinéraire le plus rapide. 
Cette distance est mise à jour à chaque modification des données ci-dessous, et en tout état de cause, 
annuellement au début de chaque année civile. 

o La règle de l’arrondi s’applique sur les distances. 
 

           Aire de regroupement    Centre de Traitement           Distance                                                        
            ou Collectivité 

CC SUD RETZ ATLANTIQUE 
Bouguenais (044020) 

 
EVERGLASS CHATEAUBERNARD  

 
257km 

   

Conditions de transport : 
En fonction de la distance entre la collectivité locale et le centre de traitement, et conformément aux règles 
prévues à l’article 11 sur le conditionnement et l’enlèvement, les parties signataires précisent ci-dessous les 
conditions qu’elles ont conclues sur le transport 
 
Cocher la ou les cases concernées et préciser si nécessaire les conditions particulières 
Si la distance de la Collectivité locale au centre de traitement est supérieure 100 km 

  Conditions générales : 
Verre d’emballages aux PTP mis à disposition sur aire de stockage, contrôle de propreté du camion 
et chargement par la Collectivité  

 
  Condition(s) particulière(s) : (à préciser le cas échéant) 

Prise en charge par le verrier des frais de transport  
 

Si la distance de la Collectivité au centre de traitement est comprise entre 51 et 100 km : 
  Conditions générales : 

Verre d’emballages aux PTP mis à disposition sur aire de stockage, contrôle de propreté du camion 
et chargement par la Collectivité ; déchargement sous la responsabilité du centre de traitement 
 

 Forfait transport sur option de la Collectivité versé par le verrier selon la distance retenue  
 

 Prise en charge par le verrier des frais de transport  
 

  Condition(s) particulière(s) :  (à préciser le cas échéant) 
………………………………………………………………………… 
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Si la distance de la Collectivité au centre de traitement est comprise entre 0 et 50 km : 
Pour éviter les ruptures de charge inutiles, le verre est livré directement par la Collectivité locale ou par son 
prestataire au centre de traitement désigné par le Verrier. 

  Conditions générales  
Verre d’emballages aux PTP livré par la Collectivité au Centre de Traitement ; déchargement sous la 
responsabilité du centre de traitement  
 

 Forfait transport sur option de la Collectivité versé par le verrier selon la distance retenue  
 
…………………………………………………………………………… 

 
  Condition(s) particulière(s):  

…………………………………………………………………………… 
 
ARTICLE 14 : MODIFICATION 
Les Standards par matériau et les PTP associées peuvent être amenés à changer dans le temps sous l’effet 
des évolutions industrielles, technologiques, réglementaires et autres. Ces modifications ne peuvent 
intervenir que conformément à des procédures définies dans le cahier des charges d’agrément de la Société 
Agréée. 
 
Les PTP précisées dans la convention conclue entre la Filière Matériau Verre et la Société Agréée et reprises 
dans le présent contrat de reprise, pourront être modifiées dans le cadre du comité technique du recyclage 
et feront l’objet d’une information pour avis des ministères signataires de l'arrêté d'agrément de la société 
Agréée, et ce préalablement à tout engagement. Ces modifications s'imposeront à la Collectivité et aux 
Repreneurs désignés de la Filière Matériau Verre. 
 
Toute modification des conditions d’application de la convention conclue entre la Filière Matériau Verre et 
la Société Agréée, reprise dans les conditions particulières ou dans les conditions d’application spécifiques 
ci-après, oblige la Filière Matériau Verre à modifier le présent contrat de reprise dans les mêmes conditions. 
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Partie 3 : CONDITIONS d’application spécifiques  
 

ARTICLE 15: ANNEXE 
Les conditions d’application spécifiques de la Reprise Filière Verre sont variables en fonction de la société 
agréée avec laquelle la Collectivité a signé le Contrat-Type. 
 
Elles sont précisées dans l’Annexe « Conditions d’application spécifiques », avec les identifiants du Contrat-
Type de la Collectivité. 
 
Les informations prévues dans cette annexe doivent être renseignées lors de la signature du présent contrat 
de reprise et l’annexe actualisée en cas de changement de Société Agréée et de poursuite du présent contrat 
de reprise. 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux 
à COURBEVOIE  
Le 15/02/2024 
 
 
 
 
Le repreneur désigné      LA COLLECTIVITE 
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Annexe  
Conditions d’application spécifiques  

 
Collectivité en contrat avec la Société Agréée Citeo ou Adelphe 

 
Relations contractuelles entre la Collectivité et la Société Agréée justifiant l’application des présentes 
conditions :  
 
N° de Contrat-Type : CL044066 
Société Agréée signataire : CITEO 
Date signature : 22/01/2024 
Prise d’effet : 01/01/2024 
Echéance : 31/12/2029 
 
Si le Contrat-Type entre la Collectivité et la Société Agréée n’est pas encore conclu lors de la signature du 
présent contrat de reprise, la Collectivité s’engage à signer le Contrat-Type avec la Société Agréée 
Citeo/Adelphe dans les 3 mois de la prise d’effet du présent contrat et au plus tard pour 2024 avant le 30 juin 
2024. Dès signature, la Collectivité complètera les identifiants et transmettra la présente annexe renseignée 
à son Repreneur désigné ou à la Filière Matériau Verre. 
 
 
Rappel des engagements souscrits par la Filière Matériau Verre et par la Collectivité vis-à-vis de la Société 
Agréée Citeo/Adelphe 
 
Pour la Collectivité : 
Il est rappelé qu’en signant le Contrat-Type conclu avec la Société Agréée, et conformément au cahier des 
charges d’agrément, la Collectivité s’engage notamment à : 
 

- Assurer une Collecte séparée prenant en compte l’ensemble des déchets d’emballages ménagers 
soumis à la consigne de tri en vue de leur recyclage, en s’inscrivant dans une démarche de qualité, 
de progrès et de maîtrise des coûts. Dans cette perspective, la Collectivité s’engage à transmettre, 
selon les modalités définies au présent contrat de reprise, les informations relatives aux modes et 
schémas de collecte des emballages ménagers ainsi que les consignes de tri déployées et les supports 
mis à jour. 

- Si, à la date d'entrée en vigueur du présent contrat de reprise, la Collectivité n’a pas mis en œuvre 
l’extension des consignes de tri dans les conditions définies au présent contrat de reprise, mettre en 
place l’extension des consignes de tri à l’ensemble des emballages ménagers verres, dans les 
conditions définies au présent contrat de reprise. 

- Mettre à jour ses consignes de tri des emballages ménagers sur tous les supports (contenants de 
collecte, signalétiques, moyens d’information) au plus tard lors de leur extension à l’ensemble des 
emballages verres ou, si la mise en œuvre de cette extension est antérieure à l’entrée en vigueur du 
présent contrat de reprise. 

- Choisir, pour chaque Standard par Matériau, une option de reprise et de recyclage parmi les trois 
options proposées (Reprise Filières, Reprise Fédérations, reprise individuelle), dans les trois mois de 
la prise d'effet du présent contrat de reprise.  

 
- Déclarer au moins semestriellement les Tonnes Recyclées et les tonnages valorisés, dans les 

conditions définies à l'article 6, et plus généralement transmettre l’ensemble des données 
indispensables au calcul des soutiens financiers décrits à l’article 6, en se conformant aux règles de 
déclaration et de transmission des données et justificatifs détaillées audit article. 

- Livrer à ses Repreneurs en vue de leur Recyclage les tonnes de déchets d’emballages ménagers triées 
conformément aux Standards par Matériau et retranscrire, dans les contrats avec ses Repreneurs et 
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avec tout autre acteur intervenant dans la mise en œuvre du dispositif, l’ensemble des obligations à 
sa charge au titre du présent contrat de reprise et notamment les modalités de déclaration (via les 
outils mis à leur disposition), les modalités de reprise, les prescriptions de tri ainsi que toutes les 
règles relatives à la traçabilité des tonnes triées et au contrôle de l’ensemble du dispositif. 

- Informer Citeo/Adelphe des actions engagées avec les acteurs de l’économie sociale et solidaire dans 
le cadre de ses activités de gestion des déchets d’emballages. 

- Veiller à prendre en compte le principe de proximité lors de la contractualisation de leur contrat de 
reprise 

 
Pour la Filière Matériau Verre : 
De leur côté, par convention avec la Société Agréée Citeo/Adelphe, la Filière Matériau Verre a pris 
notamment les engagements suivants : 

- S’engager envers la Société Agréée, pour la durée de la convention, sans limitation de quantité, à 
assurer à toute collectivité signataire d’un Contrat-Type avec la Société Agréée et qui a choisi la 
« Reprise Filières » pour un ou plusieurs Standards par Matériau, la reprise à compter de la date de 
signature du présent contrat de reprise, en vue de leur Recyclage, de la totalité des tonnes triées 
conformément aux standards par matériau.  

- En application du principe de solidarité, s’engager à ce que la reprise soit proposée, dans les mêmes 
conditions contractuelles, pour chaque standard par matériau, à un prix départ plateforme de 
stockage de verre, positif ou nul, identique sur tout le territoire métropolitain sous réserve du respect 
par la collectivité des Prescriptions Techniques Particulières (PTP). 

- S’engager à assurer la traçabilité complète des Tonnes de DEM reprises afin de pouvoir en établir le 
recyclage effectif et l’exactitude des tonnages à soutenir, ainsi qu’à veiller à la bonne application des 
procédures de contrôle de la qualité et de la traçabilité par ses Repreneurs. 

- S’engager à désigner ses Repreneurs dans des conditions transparentes et non-discriminatoires, et 
assurer à ce titre l’ouverture de la liste des Repreneurs à toute entreprise capable de satisfaire au 
cahier des charges d’accréditation de la Filière Matériau Verre. 

- S’engager lorsqu’elle fait assurer la reprise par des Repreneurs désignés à obtenir et à faire respecter 
par ces derniers et par leurs intermédiaires la stricte application de l’ensemble des conditions de la 
Reprise Filière. 

- En cas de défaillance en cours de contrat d’un Repreneur désigné de la Filière Matériau Verre,  
notamment en cas de non-respect par son Repreneur des conditions d’exécution de la Reprise 
Filières, la Filière Matériau Verre s’engage, dans les 15 jours de la constatation de la défaillance, à 
désigner un autre Repreneur, qui se substituera au Repreneur défaillant dans l’exécution du contrat 
de reprise conclu par la Filière Matériau Verre ou le Repreneur désigné avec la Collectivité et ceci 
dans les mêmes conditions. 

- S’engager à organiser la transmission de ses données de façon à permettre à la Société Agréée de les 
gérer de façon dématérialisée et à les mettre à disposition des collectivités dans les délais convenus 
avec la Société Agréée.  

 
 
Garantie d’enlèvement apportée par la Société Agréée Citeo/Adelphe à la Collectivité :  

Pour chaque Standard par matériau, la Société Agréée Citeo/Adelphe garantit à la Collectivité une 
reprise à prix nul. 

 
Prix de reprise proposé par la Filière Matériau Verre :  
 

Le prix de reprise fixé à l’article 10 s’applique pleinement à la reprise des tonnes des collectivités en 
contrat avec la Société Agréée Citeo/Adelphe. 

Délais et Modalités de déclaration des tonnages (complète l’article 3 Traçabilité) 
Délais :  
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Le Contrat-Type proposé par Citeo/Adelphe (2024-2029) prévoit que seules les tonnes déclarées par 
la Collectivité et dont la traçabilité complète sera établie au 30 juin de l’année N+1, sont prises en 
compte par la Société Agréée pour le calcul des soutiens de la Collectivité. 
 
La Filière Matériau Verre et/ou son Repreneur désigné s’engage en conséquence à renseigner les 
données de traçabilité prévues à l’article 3 du contrat de reprise, dans les 6 semaines suivant le 
dernier jour du trimestre concerné, sous réserve de pouvoir disposer à cette date des informations 
nécessaires de la part de la Collectivité et de ses prestataires, et au plus tard avant le 15 juin de 
l’année suivante.  
 
Modalités de déclarations :  
Les données nécessaires à l’établissement des certificats de recyclages sont renseignées par la Filière 
Matériau Verre ou son Repreneur désigné dans l’Outil dématérialisé « Oscar » mis à leur disposition 
par la Société Agréée Citeo/Adelphe. Les données de tonnages par Collectivité et par centre de 
stockage du verre sont ensuite transmises directement à la Collectivité via l'espace extranet dédié 
aux collectivités en contrat avec la Société Agréée Citeo ou Adelphe. Ces deux transmissions 
successives valent certificat de recyclage pour la Société Agréée et pour la Collectivité. 
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CONTRAT TYPE OPTION DE REPRISE FILIERE PLASTIQUES 

BAREME AVAL 2024-2029 
 
 
 
 
Entre : 
 
 
Nom de la Collectivité : Communauté de communes Sud Retz Atlantique 

Ayant son siège : ZIA de la Seiglerie 3 - 2 rue Galilée - 44270 Machecoul-Saint-Même 

Représentée par : Laurent ROBIN 

Agissant en qualité de : Président 

En vertu d’une délibération en date du :        

Ci-après dénommée « la Collectivité », d'une part ; 
 
 
Et : 
 
 
Nom du repreneur :   VALORPLAST 

N° R.C.S.:     B 390 756 591 

Ayant son siège :   21 rue d’Artois – 75008 PARIS 

Représentée par :   Catherine KLEIN 

Agissant en qualité de :  Directrice Générale 

Ci-après dénommée « VALORPLAST » ou le « Repreneur », d’autre part. 
 
 
 

Toutes deux dénommées ci-après « les Parties » 
 
 
 
 
 
 
Les principaux termes utilisés dans ce contrat de reprise correspondent aux définitions données dans le Contrat-type 

conclu avec les sociétés agréées 
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PREAMBULE 

 
Quelle que soit l’option de reprise retenue, chaque titulaire de l’agrément pour la filière emballages ménagers, 
imprimés papiers et papiers à usage graphique offre aux collectivités avec lesquelles il signe son contrat de 
soutien barème aval (ci-après désigné « Contrat-Type ») le bénéfice des soutiens financiers définis dans le 
Barème aval. Conformément à son agrément, il propose par ailleurs aux collectivités qui le souhaitent une 
garantie de reprise et de recyclage des Déchets d’Emballages Ménagers (ci-après « DEM ») sur la durée 
complète de son agrément.  
 
Pour la mise en œuvre de cette garantie pour les déchets d’emballages plastiques, les sociétés agréées 
titulaires des agréments (ci-après désignés Sociétés Agréées) ont conclu une convention avec VALORPLAST. 
Dénommée « Reprise Filière Plastiques », cette option de reprise comporte notamment un engagement 
général de reprise et de recyclage de VALORPLAST auprès des collectivités en contrat avec une Société 
Agréée en tous points du territoire et en toutes circonstances, et ceci pour chaque Standard Plastique 
complété de Prescriptions Techniques Particulières (PTP), dans le respect du Principe de solidarité détaillé 
dans la convention précitée. Le contrat conclu entre VALORPLAST et chacune des Sociétés Agréées précise 
les conditions notamment financières de la Reprise Filière Plastiques proposée avec ladite Société Agréée et 
les garanties apportées par celle-ci. Ces conditions sont publiques. 
 
La Reprise Filière Plastiques est proposée par VALORPLAST, aux collectivités signataires d’un Contrat-Type 
avec une société agréée dans les mêmes conditions contractuelles que celles convenues entre VALORPLAST 
et ladite société agréée et pour chaque Standard Plastique. 
 
La signature du présent contrat garantit donc aux collectivités en contrat avec une société agréée et ayant 
choisi l’Option Reprise Filière Plastiques, la reprise et le recyclage au prix minimum de 0€ / Tonne (zéro euro 
par tonne) départ du centre de tri ou unité de traitement des DEM. Cette garantie est portée par 
VALORPLAST et, au cas où la Filière Plastiques ferait défaut, par la Société Agréée en contrat avec la 
Collectivité, conformément à l’engagement souscrit par cette Société Agréée dans le cadre de son agrément.  
 
La Filière Plastiques est libre d’offrir des conditions de prix plus favorables, sous sa responsabilité et sans 
engagement des sociétés agréées, au-delà de la garantie d’enlèvement sans coût telle que stipulée dans leurs 
agréments respectifs ; la Filière Plastiques peut également proposer des modalités financières spécifiques pour 
certains Standards Plastiques qui les concernent.  
 
Le présent contrat fixe l’ensemble des conditions de la Reprise Filière Plastiques : 

- Les conditions générales et particulières. Ces conditions sont fixées dans les Parties 1 et 2 du 
présent contrat de reprise,  
et 

- Les conditions d’application spécifiques à la Société Agréée avec laquelle la Collectivité a conclu 
un Contrat-Type (Partie 3 du présent contrat), fonction de la Société Agréée avec laquelle les 
Collectivités sont en Contrat-Type. Chaque Société Agréée dispose de ses propres conditions 
d’application spécifiques détaillées dans l’annexe 1. 
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Processus de signature du présent contrat : 
 
La Collectivité qui signe un Contrat-Type avec une société agréée et qui choisit la « Reprise Filière 
Plastiques » pour un ou plusieurs Standards Plastiques, signe le présent contrat de reprise aux conditions 
convenues entre VALORPLAST et la Société Agréée concernée.  
Dans le cadre du passage au nouveau Barème aval, la Collectivité peut signer le présent contrat avec 
VALORPLAST alors même qu’elle n’a pas encore signé de  Contrat-Type, sous réserve que la Collectivité ait 
fait part par écrit de son intention de signer un Contrat-Type avec une société agréée qu’elle aura 
préalablement désignée, et à condition que la signature dudit contrat intervienne dans un délai de trois mois 
suivant la prise d’effet du présent contrat de reprise et pour 2024 avant le 30 juin 2024 au plus tard. À défaut, 
le présent contrat de reprise serait résilié de plein droit. Le présent contrat aura une durée qui prendra fin 
au plus tard à la date d’échéance du Contrat-Type conclu par la Collectivité et en est un accessoire. Il pourra 
être reconduit si la collectivité le souhaite par la signature d’un nouvel avenant selon les conditions prévues 
à l’Article 7. 
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PARTIE 1 : CONDITIONS GENERALES 
COMMUNES A TOUTES LES SOCIETES AGREEES 

 
 

ARTICLE 1. OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 
 

1. Le présent contrat de reprise a pour objet de définir les modalités, que la Collectivité accepte sans 
réserve, selon lesquelles VALORPLAST s’engage à reprendre l’intégralité des déchets d’emballages 
plastiques ménagers triés conformément aux Standards tels que désignés dans le tableau ci-dessous 
et aux Prescriptions Techniques Particulières (PTP) telles que définies à Article 10.  
 

2. Cet engagement de reprise et de recyclage concerne les Standards ci-dessous étant entendu que la 
Collectivité certifie que les Standards concernés ne font l’objet d’aucun autre contrat antérieur au 
présent contrat de reprise et qu’elle dispose pleinement du droit de disposer des produits concernés.  
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Standards concernés par la reprise : 
 

Pour les collectivités hors extension des consignes de tri :  
-Standard matériau plastique, qui comprend les bouteilles et flacons triés en trois flux (PEHD + PP ; PET clair ; PET foncé)   
Pour les collectivités en extension des consignes de tri:  

Modèle de tri à un standard plastique prévoyant un tri en une seule étape (*) : 
Déchets d’emballages ménagers en plastique, issus de la collecte séparée, triés en au moins quatre flux 

- Flux de films 
- Flux PET clair 
- Flux PET foncé 
- Flux PEHD, PP et PS trié en un ou plusieurs flux 

 
 
Modèle de tri à deux standards plastique : 
Standard plastique hors flux développement : déchets d’emballages ménagers en plastique, issus de la collecte séparée, triés 
en au moins deux flux 

- Flux PET clair  
- Flux PEHD et PP trié en un ou plusieurs flux 

 
Standard Solution transitoire avec PET clair séparé : 

- Flux PET clair  
 
La Collectivité précise en Annexe 2 les standard(s) et option(s) choisis, ainsi que le périmètre concerné. 
 
En cas de changement de standard en cours de contrat, la Collectivité en informe le Repreneur par écrit. 
L’annexe 2 sera alors mise à jour en conséquence.  
 
(*) Dans le cas du Modèle de tri à un standard plastique, les différentes options de tri sont décrites dans les PTP (Cf. Article 10). 
 

 
3. La Collectivité s’engage à informer VALORPLAST dans les meilleurs délais de tout changement 

affectant ses statuts (évolution du périmètre, modification des compétences, dénomination…). 
 

4. La Collectivité doit informer VALORPLAST des délégations données et de tout changement 
d’organisation pouvant intervenir au sein de son unité de tri ou de traitement (ex : changement de 
gestionnaire de l’unité de traitement). 

 
 
 

ARTICLE 2. REPRISE ET RECYCLAGE 
 

1. VALORPLAST s’engage à reprendre et à recycler dans le respect des conditions réglementaires et 
environnementales en vigueur et en optimisant les distances de transport, l’intégralité des déchets 
d’emballages plastiques ménagers collectés et triés par la Collectivité, conformes aux Standards 
désignés à l’article 1.2 et aux PTP définies à l’Article 10.  

 
2. En contrepartie, la Collectivité s’engage envers VALORPLAST à lui réserver l’intégralité des tonnes 

de déchets d’emballages plastiques ménagers collectées sur son territoire, conformes aux Standards, 
éligibles aux soutiens financiers de la Société Agréée et ce pour toute la durée du présent contrat de 
reprise, sauf circonstances particulières, notamment si la Collectivité produit un Standard 
expérimental portant sur des catégories ou sous-catégories de déchets d’emballages ménagers 
partiellement ou totalement incluses dans des Standards Plastiques existants et incluses dans le 
présent contrat de reprise. Dans ce cas, un avenant au présent contrat de reprise pourra être 
nécessaire pour définir le périmètre exact d’exclusivité des livraisons. 
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ARTICLE 3. TRAÇABILITE 
 

1. VALORPLAST s’engage à se conformer aux règles de traçabilité (vérification de l’enregistrement et 
de l’identification des lots aux différentes étapes de la chaîne, identification du destinataire final, …) 
et aux règles générales de recyclage exigées par la Société Agréée pour la sécurité financière et la 
pérennité du dispositif et qui conditionnent le versement des soutiens à la tonne recyclée par la 
Société Agréée à la Collectivité. À ce titre, VALORPLAST s’engage à communiquer à la Société 
Agréée et à la Collectivité un certificat de recyclage dans les conditions prévues dans les conventions 
conclues avec la Société Agréée, dont les règles générales sont résumées ci-dessous, les modalités 
étant précisées dans les clauses particulières ci-après. 

 
2. Les informations nécessaires à attester le recyclage des déchets d’emballages plastiques ménagers 

comportant les nom et adresse du destinataire final sont transmises tous les trimestres à la Société 
Agréée par VALORPLAST. 

 
3. Les certificats de recyclage sont transmis à la Société Agréée selon les modalités mises à la disposition 

des Repreneurs par la Société Agréée. Les données de tonnages de la Collectivité lui sont ensuite 
transmises directement par la Société Agréée. Ces deux transmissions successives valent certificat 
de recyclage pour la Société Agréée et pour la Collectivité. 
 

4. Les délais et modalités de transmission de ces données nécessaires à l’établissement des certificats 
de recyclage peuvent différer en fonction des conventions conclues entre VALORPLAST et la Société 
Agréée pour tenir compte des obligations du Contrat-Type de la Société Agréée. Ils sont précisés 
dans les Conditions d’application spécifiques de la Société Agréée, détaillées en Annexe 1. 
 

5. Informations requises des prestataires multi-clients de la Collectivité : afin de permettre à 
VALORPLAST de transmettre les données requises dans le délai d’émission des certificats de 
recyclage convenus avec la Société Agréée, la Collectivité s’engage à exiger de ses prestataires multi-
clients qu’ils transmettent à VALORPLAST, 15 jours au plus tard suivant le mois échu, les tonnages 
triés qui lui sont spécifiques. La Collectivité devra retranscrire ces exigences de déclaration dans les 
contrats passés ou à passer avec ses prestataires. 

 
6. Conformément aux obligations faites à la Société Agréée, les tonnes recyclées en dehors de l’Union 

Européenne ne sont prises en compte que lorsque les opérations de recyclage se déroulent dans des 
conditions largement équivalentes à celles prévues par la législation de l’Union européenne en la 
matière (article 6 de la directive 94/62/CE).  

 
7. VALORPLAST s’engage à respecter le référentiel de contrôle des repreneurs et recycleurs retenu 

par les Sociétés Agréées conformément au Cahier des Charges d’Agrément et notamment les 
dispositions concernant le cadre des contrôles effectués auprès de recycleurs situés en dehors de 
l’Union Européenne lequel repose sur la vérification des trois principes suivants : 

 l’entreprise dispose des autorisations pour importer des déchets d’emballages ménagers et 
exercer son activité ; 

 le procédé de recyclage utilisé fait appel à des techniques industrielles permettant de traiter 
les déchets d’emballages ménagers dans des conditions pour l’essentiel équivalentes aux 
exigences applicables du droit de l’UE en matière d’environnement ; 

 l’entreprise a un système de gestion des déchets de son activité permettant l’élimination des 
résidus issus du processus de recyclage dans des conditions pour l’essentiel équivalentes aux 
exigences applicables du droit de l’UE en matière d’environnement. 

 
8. La Collectivité et VALORPLAST déclarent avoir pris connaissance de ce référentiel dont le respect 

conditionne le versement à la Collectivité des soutiens à la tonne au titre du Barème aval, pour les 
quantités recyclées par l’entreprise en question. Il est précisé que la Société Agréée ne délivre pour 
sa part aucun avis ni document de quelque nature que ce soit sur la conformité réelle ou supposée 
d’une entreprise à ce référentiel, sauf en cas de contrôle négatif qui fait alors l’objet d’une information 
directe de la Société Agréée à VALORPLAST. 
 

9. Afin de faciliter la traçabilité, la Collectivité s’engage à respecter les conditions d’enlèvement définies 
dans les conditions particulières (Partie 2) et le cas échéant dans les conditions d’application 
spécifiques (Partie 3) du présent contrat de reprise.  
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ARTICLE 4. MODALITES D’APPLICATION DU PRIX DE REPRISE 
 

1. En application du principe de solidarité tel que défini dans la Convention Cadre signée avec la Société 
Agréée, VALORPLAST s’engage à ce que la reprise soit proposée aux collectivités en contrat avec la 
Société Agréée, dans les mêmes conditions contractuelles, pour chaque Standard plastique, à un prix 
départ centre de tri ou unité de traitement, positif ou nul, identique sur tout le territoire 
métropolitain sous réserve du respect par la Collectivité des Prescriptions Techniques Particulières 
(PTP). 
Le prix de reprise est fixé par VALORPLAST. Ce prix tient compte de la participation de la Société 
Agréée aux frais de transports pour l’application du principe de solidarité, précisée dans les conditions 
d’application spécifiques (Partie 2 et le cas échéant Partie 3).  
 

2. VALORPLAST s’engage à appliquer ce prix de reprise sur tout le territoire métropolitain (îles 
métropolitaines comprises). Les conditions de versement du prix de reprise aux collectivités sont 
précisées dans les conditions particulières du présent contrat de reprise (Article 11). 

 
3. Les évolutions éventuelles des paramètres et formules de calcul du Prix de Reprise sont présentées 

annuellement au comité technique du recyclage.  
 

4. Les dispositions du présent article ne concernent pas les Standards expérimentaux. Pour ceux-ci, les 
conditions de reprise sont, le cas échéant, définies dans un contrat particulier. 

 
5. Toute modification apportée aux conditions financières par la Filière Plastique et qui serait au bénéfice 

de la Collectivité, actée dans la Convention signée avec la Société Agréée, fait l’objet d’une 
actualisation de la partie 2 du présent contrat de reprise et de l’annexe « conditions d’application 
spécifiques » et s’applique automatiquement à la Collectivité. 

 

ARTICLE 5. GESTION DES NON CONFORMITES 
 

1. Conditions d’acceptation de livraisons non-conformes aux PTP : 
Elles sont définies dans les clauses particulières du présent contrat de reprise (Article 15.2).  

 
2. Gestion des non-conformités : 

L'éventuelle non-conformité par rapport aux Standards plastiques est constatée, par évaluation par 
VALORPLAST, à l'enlèvement des déchets d’emballages plastiques ménagers ou à leur réception. 
L’évaluation permet de mesurer l’écart entre la qualité des déchets d’emballages repris et les 
Standards. 

Tout écart significatif entre la qualité des matériaux repris et les Standards doit être communiqué à 
la Collectivité et à la Société Agréée. En cas de non-conformité associée à une décote en tonnage, 
VALORPLAST déclarera à la société Agrée, via l’outil dématérialisé de déclaration des repreneurs le 
tonnage livré ET le tonnage accepté (après décote en tonne). 

Dans le cas d'un écart important et répété de la qualité par rapport aux Standards plastiques, la 
Société Agréée met en place une procédure contradictoire avec la Collectivité et VALORPLAST afin 
notamment de déterminer les causes de cette non-conformité et peut ne pas soutenir les tonnes 
concernées. 

Un écart répété est défini comme suit : trois livraisons consécutives refusées ou cinq livraisons 
refusées sur une année. 

La Collectivité sera informée des non-conformités, et éventuellement son unité de tri ou de 
traitement si elle le souhaite, sauf dans le cas où elle a donné délégation à son unité de tri ou de 
traitement. La Collectivité doit informer VALORPLAST des délégations données et de tout 
changement d’organisation pouvant intervenir au sein de leur unité de tri ou de traitement (ex : 
changement de gestionnaire de l’unité de traitement). 

 
3. Litiges 

Les parties se rencontreront pour régler à l’amiable tout différend né de l’interprétation ou de 
l’exécution du présent contrat de reprise. À défaut d’accord entre les parties, le litige sera soumis 
aux Tribunaux du lieu d'exécution de la prestation de collecte des DEM. 
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ARTICLE 6. CLAUSE DE SUSPENSION 
 
Le présent contrat de reprise peut être suspendu en application de la clause de sauvegarde prévue dans le 
Contrat-Type conclu entre la Société Agréée et la Collectivité ou suite à la suspension de la convention 
conclue entre VALORPLAST et la Société Agréée pour la mise en place de l’Option de Reprise Filière 
Plastiques. 
 
 
 

ARTICLE 7. DUREE  
 

1. Le présent contrat de reprise prend effet à la date convenue entre les parties lors de la signature : 
 
01/01/2024 
 

2. La durée du présent contrat de reprise est identique à la durée résiduelle d’exécution du Contrat-
Type conclu par la Collectivité avec la Société Agréée soit jusqu’au 31 décembre 2029.  Ce contrat 
pourra être renouvelé par avenant après échange entre la Collectivité et VALORPLAST. Cet échange 
devra avoir lieu au plus tard 3 mois avant le 31 décembre 2029, et fera l’objet d’une confirmation par 
écrit du souhait de la Collectivité de prolonger ou non le présent contrat de reprise. Lorsque la 
Collectivité est déjà signataire d’un Contrat-Type et a fait le choix de la Reprise Filière Plastiques : 
les engagements de VALORPLAST au titre du présent contrat de reprise étant liés aux engagements 
de la Société Agréée, le présent contrat de reprise doit être signé au plus tard le dernier jour du 
trimestre au cours duquel est signé le Contrat-Type lorsque le choix de reprise initial de la 
Collectivité s’est porté sur la Reprise Filière Plastiques. Pour les Collectivités dont le Contrat-Type 
est conclu avec la Société Agréée moins de quinze jours avant la fin d’un trimestre, la signature du 
présent contrat de reprise pourra intervenir jusqu’au dernier jour du trimestre suivant. 
 

3. Lorsque la Collectivité n’est pas encore signataire d’un Contrat-Type avec une société agréée : les 
engagements de VALORPLAST au titre du présent contrat étant liés à la signature d’un Contrat-Type 
entre une société agréée et la Collectivité, la Collectivité s’engage à désigner expressément dans une 
lettre d’intention signée de son Président, la Société Agréée avec laquelle elle a décidé de signer un 
Contrat-Type. La signature dudit Contrat-Type doit intervenir au plus tard dans les 3 mois de la prise 
d’effet du présent contrat et pour 2024 avant le 30 juin 2024 au plus tard. A défaut le présent contrat 
de reprise sera résilié de plein droit.  
 

4. Les Parties déclarent connaître et accepter que les garanties de la Reprise Filière Plastique ne sont 
assurées par la Société Agréée (défaillance, garantie de prix à 0€, AZE etc. éventuellement précisées 
dans les Conditions d’application spécifiques la concernant) qu’au cours de la période contractuelle 
couverte à la fois par le présent contrat et par le Contrat-Type liant la société agréée et la 
Collectivité. 
 

5.  VALORPLAST s’engage à mettre à disposition de la Collectivité un système de signature 
électronique sécurisé. La collectivité transmet à VALORPLAST l’adresse e-mail de la personne 
habilitée à signer le présent contrat, à charge pour VALORPLAST d’informer la Société Agréée de 
cette signature. 
 

6. Dans l’hypothèse où le Contrat-Type serait résilié, le présent contrat de reprise sera résilié de fait. 
Les parties se rapprocheront au plus tard dans le délai d’un mois à compter de la prise d’effet de la 
résiliation du Contrat-Type pour décider de poursuivre ou non leurs relations commerciales et 
convenir le cas échéant de la signature d’un nouveau contrat. 

Par exception, si une Collectivité décide de résilier son Contrat-Type pour en signer un autre avec 
une autre société agréée en contrat avec VALORPLAST, et à condition que ce contrat soit conclu 
pour un périmètre identique, l’engagement contractuel souscrit au titre du présent contrat avec 
VALORPLAST sera poursuivi aux conditions d’application spécifiques convenues entre 
VALORPLAST et la Société Agréée nouvellement en contrat avec la Collectivité. Si ces conditions 
d’application spécifiques ne sont pas équivalentes à celles antérieurement applicables, la poursuite du 
contrat de reprise est subordonnée à l’accord écrit expresse de la Collectivité. 
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Dès qu’elle notifie à la Société Agréée de son intention de résilier son Contrat-Type pour 
contractualiser avec une autre Société Agréée, la Collectivité doit en informer sans délai 
VALORPLAST afin d’acter, le cas échéant, la poursuite du présent contrat de reprise aux nouvelles 
conditions d’application spécifiques de la Société Agréée avec laquelle la Collectivité sera en contrat 
de reprise. Les nouvelles conditions d’application spécifiques s’appliqueront au jour de la prise d’effet 
du Contrat-Type signé avec la nouvelle Société Agréée. 

La continuité éventuelle du présent contrat de reprise en cas de changement de Société Agréée est 
sans incidence sur le délai d’engagement minimal visé à l’article 7.2, lequel a démarré à la prise d’effet 
du présent contrat de reprise précisée à l’article 7.1. Par ailleurs, elle n’emporte pas transfert des 
obligations et garanties supplémentaires apportées par la Société Agréée anciennement 
cocontractante de la Collectivité au profit de la nouvelle Société Agréée. Les garanties « Reprise 
Filières » proposées par la Société Agréée ne sont apportées à la Collectivité que pour la durée de 
la période contractuelle couverte à la fois par le présent contrat de reprise et par le Contrat-Type 
liant la Société Agréée et la Collectivité. 
 
 
 

ARTICLE 8. CLAUSES SPECIFIQUES DE RESILIATION 
 

1. La Collectivité peut résilier le présent contrat de reprise pour changer d’Option de Reprise à 
compter de l’expiration de la troisième année calendaire d’exécution du présent contrat de reprise, 
moyennant le respect d’un préavis de six mois compris dans ces trois ans. Ce changement prendra 
effet un 1er jour de trimestre.  
 

2. En cas de cessation par la Filière Plastiques de l’activité au titre de laquelle elle a signé le présent 
contrat de reprise, ou de mise en péril de cette même activité constatée conjointement par la Société 
Agréée et la Filière Plastiques, le présent contrat de reprise prendra automatiquement fin, la Société 
Agréée devant proposer dans les meilleurs délais une autre solution de reprise à la Collectivité 
conformément à son engagement de garantie de reprise et de recyclage. La Filière devra faire une 
information à la Collectivité au plus tard 15 jours avant la cessation de son activité. 
 

3. Dans l’hypothèse où la Société Agréée perdrait son agrément, les parties pourront se rapprocher au 
plus tard dans le délai d’un mois à compter de la perte de l’agrément de la Société Agréée pour 
décider de poursuivre ou non leurs relations commerciales et convenir le cas échéant de la signature 
d’un nouveau contrat de reprise.  
 
 
 

ARTICLE 9. VALIDITE DES ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE AGREEE DANS 
LE PRESENT CONTRAT DE REPRISE 

 
L’ensemble des engagements qui figurent dans ce contrat de reprise et qui concernent la Société Agréée ne 
sont valables que sous réserve que, d’une part les conditions contractuelles entre la Société Agréée et la 
Collectivité, tels que prévues au Contrat-Type 2024-2029 et que la Filière Matériau d’Emballages reconnaît 
connaître, soient respectées et que d’autre part l’ensemble des engagements souscrits par la Filière Plastiques 
vis-à-vis de la Société Agréée le soient également. 
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PARTIE 2 : CONDITIONS PARTICULIERES 
 

ARTICLE 10. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
 
 
1. Description des flux pour chaque Standard 
 
Territoires avant extension 
Standard 1 (hors ECT) : 3 flux “bouteilles et flacons” : 

- Flux 1 : BF PEHD-PP : bouteilles et flacons en PEHD et en PP incluant les pots à col large. 
- Flux 2 : BF PET clair : bouteilles et flacons en PET transparent incolore ou bleu. 
- Flux 3 : BF PET foncé : bouteilles et flacons en PET autres que ceux entrant dans la définition du flux 

2. 
 

Territoires en extension 
Modèle de tri des plastiques à un standard plastique : Standard 2 (ECT) avec 6 options : 
Option 1 : 3 flux « Rigides », avec PS et 1 flux “Souples” 

- Flux 4 : Plastiques Souples : films et sacs en PEbd et PEhd. 
- Flux 5 : EMB MIX PET clair : bouteilles et flacons en PET, pots et barquettes en PET monocouche 

sans opercule, transparent incolore ou bleu. 
- Flux 6 : EMB MIX PET foncé : bouteilles et flacons en PET, pots et barquettes en PET monocouche 

sans opercule, autres que ceux entrant dans la définition du flux 5. 
- Flux 7 : EMB MIX PE/PP/PS : bouteilles et flacons en PEhd et en PP, pots et barquettes en PE, en PP 

et en PS (hors expansés).  
 

Option 1 bis : 3 flux « Rigides », sans PS et 1 flux “Souples”  
- Flux 4 : Plastiques Souples : films et sacs en PEbd et PEhd. 
- Flux 5 : EMB MIX PET clair : bouteilles et flacons en PET, pots et barquettes en PET monocouche 

sans opercule, transparent incolore ou bleu. 
- Flux 6 : EMB MIX PET foncé : bouteilles et flacons en PET, pots et barquettes en PET monocouche 

sans opercule, autres que ceux entrant dans la définition du flux 5. 
- Flux 8 : EMB MIX PE/PP : bouteilles, flacons, pots et barquettes en PE et en PP.   

 

Option 2 : 5 flux « Rigides » et 1 flux “Souples” 
- Flux 4 : Plastiques Souples : films et sacs en PEbd et PEhd. 
- Flux 5 : EMB MIX PET clair : bouteilles et flacons en PET, pots et barquettes en PET monocouche 

sans opercule, transparent incolore ou bleu. 
- Flux 6 : EMB MIX PET foncé : bouteilles et flacons en PET, pots et barquettes en PET monocouche 

sans opercule, autres que ceux entrant dans la définition du flux 5. 
- Flux 9 : EMB MIX PE : bouteilles, flacons, pots et barquettes en PE.  
- Flux 10 : EMB MIX PP : bouteilles, flacons, pots et barquettes en PP. 
- Flux 11 : EMB MIX PS : pots et barquettes en PS (hors expansé). 
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Option 3 : 3 flux « Rigides », BF et PE-Pots&Barquettes et 1 flux “Souples”  
- Flux 4 : Plastiques Souples : films et sacs en Pebd et Pehd. 
- Flux 2 : BF PET clair : bouteilles et flacons en PET transparent incolore ou bleu. 
- Flux 3 : BF PET foncé : bouteilles et flacons en PET autres que ceux entrant dans la définition du flux 

2. 
- Flux 12 : EMB MIX PE et Pots&Barquettes : bouteilles et flacons en PEhd-PP, et ensemble des pots et 

barquettes présents dans la collecte sélective. 

 

Option 4 : 1 flux « Souples » et 6 à 7 flux « Rigides »  
- Flux 4 : Plastiques Souples : films et sacs en PEbd et PEhd. 
- Flux 8 : EMB MIX PE/PP : déchets d’emballages ménagers rigides en PEHD et PP. 
- Flux 11 : EMB MIX PS : pots et barquettes en PS (hors expansé). 
- Flux 13 : EMB PET clair : bouteilles et flacons en PET transparent incolore ou bleu présentant une 

teneur minimale de 98% d’emballages en mono PET clair transparent incolore ou bleu avec un 
maximum de 3% de barquettes mono PET clair. 

- Flux 14 : EMB PET foncé : bouteilles et flacons en PET foncé hors opaques. 
- Flux 15 : EMB MIX PET opaque : bouteilles, flacons, pots et barquettes monocouches en PET opaque. 
- Flux 16 : EMB PB PET clair : pots et barquettes monocouches en PET clair avec un maximum de 5% 

de bouteilles et flacons en PET transparent incolore ou bleu. 
o En option : Flux 16 bis : EMB PB PET Clair monocouches et multicouches ; pots et barquettes 

monocouches et multicouches en PET clair avec un maximum de 5% de bouteilles et flacons 
en PET transparent incolore ou bleu 

o En option: Flux 17 : EMB PB PET clair multicouches : pots et barquettes multicouches en PET 
clair séparés avec un maximum de 5% de bouteilles et flacons en PET transparent incolore 
ou bleu. 

 

Option 4 bis : 1 flux « Souples » et 7 à 8 flux « Rigides »  
- Flux 4 : Plastiques Souples : films et sacs en PEbd et PEhd. 
- Flux 9 : EMB MIX PE : déchets d’emballages ménagers rigides en PEhd. 
- Flux 10 : EMB MIX PP : déchets d’emballages ménagers rigides en PP. 
- Flux 11 : EMB MIX PS : déchets d’emballages ménagers rigides en PS (hors expansés). 
- Flux 13 : EMB PET clair : bouteilles et flacons en PET transparent incolore ou bleu présentant une 

teneur minimale de 98% d’emballages en mono PET clair transparent incolore ou bleu avec un 
maximum de 3% de barquettes mono PET clair. 

- Flux 14 : EMB PET foncé : bouteilles et flacons en PET foncé hors opaques. 
- Flux 15 : EMB MIX PET opaque : bouteilles, flacons, pots et barquettes monocouches en PET opaque. 
- Flux 16 : EMB PB PET clair : pots et barquettes monocouches en PET clair avec un maximum de 5% 

de bouteilles et flacons en PET transparent incolore ou bleu. 
o En option : Flux 16 bis : EMB PB PET clair monocouches et multicouches : pots et barquettes 

monocouches et multicouches en PET clair avec un maximum de 5% de bouteilles et flacons 
en PET transparent incolore ou bleu. 

o En option : Flux 17 : EMB PB PET clair multicouches : pots et barquettes multicouches en 
PET clair séparés avec un maximum de 5% de bouteilles et flacons en PET transparent 
incolore ou bleu. 
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Modèle de tri Solution transitoire avec un flux de PET clair séparé : Standard transitoire avec PET  
 

- Flux 13 : EMB PET clair : bouteilles et flacons en PET transparent incolore ou bleu présentant une 
teneur minimale de 98% d’emballages en mono PET clair transparent incolore ou bleu avec un 
maximum de 3% de barquettes mono PET clair. 

 

Modèle de tri à deux standards plastique : Standard 4 « hors flux développement » 

Standard 4 : 2 flux « Rigides »  
- Flux 13 : EMB PET clair : bouteilles et flacons en PET transparent incolore ou bleu présentant une 

teneur minimale de 98% d’emballages en mono PET clair transparent incolore ou bleu avec un 
maximum de 3% de barquettes mono PET clair. 

- Flux 8 : EMB MIX PE/PP : déchets d’emballages ménagers rigides en PEHD et PP. 

Standard 4 bis : 3 flux « Rigides »  
- Flux 13 : EMB PET clair : bouteilles et flacons en PET transparent incolore ou bleu présentant une 

teneur minimale de 98% d’emballages en mono PET clair transparent incolore ou bleu avec un 
maximum de 3% de barquettes mono PET clair. 

- Flux 9 : EMB MIX PE : déchets d’emballages ménagers rigides en PEHD. 
- Flux 10 : EMB MIX PP : déchets d’emballages ménagers rigides en PP. 

 
La Collectivité précise en Annexe 2 les standard(s) et option(s) choisis, ainsi que le périmètre concerné. 
 
En cas de changement de standard en cours de contrat, la Collectivité en informe le Repreneur par écrit. 
L’Annexe 2 sera alors mise à jour en conséquence.  
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2. Produits acceptés/refusés, Conditionnement, Enlèvements, Spécifications 
 
Produits acceptés 

Emballages plastiques issus de la collecte sélective des emballages ménagers, quelles que soit leurs tailles, 
vidés de leur contenu, triés conformément aux Standards tels que décrits ci-dessus. 
 
Produits refusés 

Quelle que soit la nature des flux, sont refusés : 

- Autres emballages, fibreux et objets ; 
- Toutes pollutions diverses (verre, porcelaine, cailloux, bois, béton, plâtre, gravas, terre, objets 

métalliques, caoutchouc…) ; 
- Textiles de toute nature ; 
- Emballages faisant l’objet de suivi par la Filière à responsabilité des producteurs sur les déchets diffus 

spécifiques ménagers ; 
- Emballages d’origine industrielle ou commerciale ; 
- Aiguilles, seringues et produits de soins médicaux. 

De faibles seuils de tolérance de certains refus sont fixés dans les tableaux ci-après (Spécifications) pour 
chacun des flux. 
 
Conditionnement 

Les produits sont préparés en balles dont les dimensions sont comprises entre un minimum de « 0,7 m x 0,7 
m x 1,0 m » et un maximum de « 1,2 m x 1,2 m x 1,3 m ».  

Les balles sont ligaturées par des fils de fer recuit ou des feuillards plastiques. L’utilisation de fils de fer non 
recuits ou de feuillards métalliques est interdite pour raison de sécurité.  

Les balles ont des dimensions régulières pour le chargement optimum des camions et une bonne tenue 
générale permettant plusieurs manutentions, stockages et transports. 

La densité des balles doit permettre un délitage optimal sur le site de surtri et/ ou de recyclage. 

Chaque balle est identifiée par une étiquette de couleur sur laquelle figurent obligatoirement le code du 
centre de tri, le flux concerné et la date de mise en balle. 
 
Enlèvements 

Les enlèvements sont réalisés par lot homogène d’un seul flux. 

Pour le flux 4 « Plastiques souples », les enlèvements se font par poids minimum de 18 tonnes par camion. 
Pour les autres flux (Rigides), le poids minimum est fixé à 15 tonnes par camion. 

La fréquence des enlèvements est adaptée à la production du centre de tri et aux contraintes logistiques. 

Quelle que soit la production de la Collectivité, les enlèvements sont assurés sur demande, à minima une fois 
par an et par Standard.  

VALORPLAST s’engage à indiquer annuellement les destinations et applications des produits repris auprès 
de la Collectivité via sa plate-forme e-VALORPLAST. 
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Spécifications 

Flux 1 «BF Pehd + PP» :  
Bouteilles et flacons en Pehd et en PP incluant les pots à col large 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal, incluant les 
barquettes PET multicouches et operculées 
Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 

 2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux  
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 

 
 
Flux 2 « BF PET clair » :  
Bouteilles et flacons en PET transparent incolore ou bleu 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal, incluant les 
barquettes PET multicouches et operculées 
Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 

 2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux  
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 
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Flux 3 « BF PET foncé » :  
Bouteilles et flacons en PET autres que ceux entrant dans la définition du flux 2 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal, incluant les 
barquettes PET multicouches et operculées 
Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 

 2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux  
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 

 
 
Flux 4 : « Plastiques Souples » : 
Films et sacs en PEbd et PEhd 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Papiers-cartons- Journaux – Revues – Magazines  2% en poids 

Autres emballages ménagers hors verre (en acier, aluminium, 
plastiques rigides)  0,5% en poids 

Autres films et sacs que le flux principal (complexes, métallisés, 
craquants, PVC, tissés…)  2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux (dans et hors emballages)   0,1% en poids 

Films/sacs mal vidés, dont autres objets, ou souillés  0,4% en poids 
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Flux 5 : « EMB MIX PET clair » :  
Bouteilles et flacons en PET, pots et barquettes en PET monocouche sans opercule, transparent incolore 
ou bleu. 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal, incluant les 
barquettes PET multicouches et operculées 
Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 

 2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux  
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 

 
 
Flux 6 : « EMB MIX PET foncé » :  
Bouteilles et flacons en PET, pots et barquettes en PET monocouche sans opercule, en PET foncé et 
opaque, autres que ceux entrant dans la définition du flux 5. 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal, incluant les 
barquettes PET multicouches et operculées 
Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 

 2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux  
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 
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Flux 7 : « EMB MIX PE/PP/PS » :  
Bouteilles et flacons en PEhd et en PP, pots et barquettes en PE, en PP et en PS (hors expansé) 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal   3% en poids 

Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines  2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux 
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 

 
 
Flux 8 : « EMB MIX PE/PP » :  
Bouteilles, flacons, pots et barquettes en PE et en PP   

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal  
Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 

 2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux (dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 

 
NB : concernant la tolérance à 95% définie dans le cahier des charges de la filière des emballages ménagers, imprimés 
papiers et papiers à usage graphique : les lots compris entre 98 et 95 % seront traités dans le cadre de la procédure 
de gestion des réclamations. 
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Flux 9 : « EMB MIX PE » :  
Bouteilles, flacons, pots et barquettes en PE  

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal  
Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 

 2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux (dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 

 
NB : concernant la tolérance à 95% définie dans le cahier des charges de la filière des emballages ménagers, imprimés 
papiers et papiers à usage graphique : les lots compris entre 98 et 95 % seront traités dans le cadre de la procédure 
de gestion des réclamations. 
 
 
Flux 10 : « EMB MIX PP » :  
Bouteilles, flacons, pots et barquettes en PP   

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal  
Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 

 2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux (dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 

 

NB : concernant la tolérance à 95% définie dans le cahier des charges de la filière des emballages ménagers, imprimés 
papiers et papiers à usage graphique : les lots compris entre 98 et 95 % seront traités dans le cadre de la procédure 
de gestion des réclamations avec une déduction de tonnages (sans retour de camion). 
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Flux 11 : « EMB MIX PS » :  
Pots et barquettes en PS (hors expansés) 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal  
Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 

 2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux (dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 

 

NB : concernant la tolérance à 95% définie dans le cahier des charges de la filière des emballages ménagers, imprimés 
papiers, et papiers à usage graphique : les lots compris entre 98 et 95 % seront traités dans le cadre de la procédure 
de gestion des réclamations avec une déduction de tonnages (sans retour de camion). 
 
 
Flux 12 : « EMB MIX PE et Pots&Barquettes » :  
Bouteilles et flacons en PEhd-PP et ensemble des pots et barquettes présents dans la collecte sélective 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal 
- Dont bouteilles et flacons en PET 

 3% en poids 
 1% en poids 

Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines  2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux 
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 
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Flux 13 : « EMB PET clair » :  
Bouteilles et flacons en PET transparent incolore ou bleu présentant une teneur minimale de 98% 
d’emballages en mono PET clair transparent incolore ou bleu avec un maximum de 3% de barquettes mono 
PET clair 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 
Emballages et objets plastiques autres que le flux principal,  
incluant les barquettes PET multicouches et operculées 

- Dont emballages et objets plastiques en PS, XPS et PSE 

 
 

 2% en poids 
 
 

 0,02% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux  
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 

 
 
Flux 14 : « EMB PET foncé » :  
Bouteilles et flacons en PET foncé hors opaques 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 
Emballages et objets plastiques autres que le flux principal,  
incluant les barquettes PET multicouches et operculées 

- Dont emballages et objets plastiques en PS, XPS et PSE 

 
 

 2% en poids 
 

 0,02% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux  
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 
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Flux 15 : « EMB MIX PET opaque » :  
Bouteilles, flacons, pots et barquettes monocouches en PET opaque 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 
Emballages et objets plastiques autres que le flux principal,  
incluant les barquettes PET multicouches et operculées 

- Dont emballages et objets plastiques en PS, XPS et PSE 

 
 

 2% en poids 
 

 0,02% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux  
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 

 
 
Flux 16 : « EMB PB PET clair » :  
Pots et barquettes monocouches en PET clair avec un maximum de 5% de bouteilles et flacons en PET 
transparent incolore ou bleu 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 
Emballages et objets plastiques autres que le flux principal,  
incluant les barquettes PET multicouches et operculées 

- Dont emballages et objets plastiques en PS, XPS et PSE 

 
 

 2% en poids 
 

 0,02% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux  
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 
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Flux 16 bis : « EMB PB PET clair monocouches et multicouches » :  
Pots et barquettes monocouches et multicouches en PET clair avec un maximum de 5% de bouteilles et 
flacons en PET transparent incolore ou bleu 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal  3% en poids 

Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines 
Emballages et objets plastiques autres que le flux principal,  
incluant les barquettes PET multicouches et operculées 

- Dont emballages et objets plastiques en PS, XPS et PSE 

 
 

 2% en poids 
 

 0,02% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux  
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 

 
 
Flux 17 : « EMB PB multicouches » :  
Pots et barquettes multicouches en PET clair avec un maximum de 5% de bouteilles et flacons en PET 
transparent incolore ou bleu 

PRODUITS TOLERES Tolérance par balle 

Emballages et objets plastiques autres que le flux principal  3% en poids 

Autres emballages ménagers (en acier, aluminium, papier, carton…) 
Journaux – Revues – Magazines  2% en poids 

Verre – porcelaine – cailloux 
(dans et hors emballages)  0,1% en poids 

Textiles 
Emballages contenant ou ayant contenu des produits dangereux au 
sens des différentes législations concernées :  

 – huiles minérales dont bidons de combustible de chauffage, ou 
synthétiques ou graisses 

 – peintures, solvants, vernis, laques, encres, colles et adhésifs 
 – pesticides 

 0,02% en poids 
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ARTICLE 11. PRIX DE REPRISE 
 
Un prix de reprise mensuel est défini par VALORPLAST pour chacun des flux, triés conformément aux 
Standards. 
Ces prix de reprise, exprimés en Euro par tonne, sont calculés en fonction du budget prévisionnel de 
VALORPLAST et établis en fonction des prix du marché. 
Les prix de reprise de chacun des flux sont édités sur la plateforme e-VALORPLAST en début du mois 
concerné. 
La variation mensuelle ∆ des prix de reprise de chacun des flux est publiée chaque mois, dans une revue 
professionnelle, pour toutes les tonnes réceptionnées (selon la définition de Article 15) au cours du dit mois 
de telle sorte que : 

Prix mois = Prix mois-1 + ∆ 
 
VALORPLAST s’engage à proposer un prix de reprise positif ou nul départ centre de tri ou unité de 
traitement, chargement sur camion complet à la charge de la Collectivité. VALORPLAST s’engage à appliquer 
ces prix de reprise à toutes les collectivités.  
 
 Concernant le Standard 1, le Standard 2 – Option 1, Option 2, Option 4 et Option 4 bis – et 

le Standard 4 et le flux de PET clair du Standard Transitoire : VALORPLAST garantit un prix 
plancher annuel de reprise par flux pendant toute la durée du contrat à toutes les Collectivités en 
contrat. Pour son application, il sera procédé au calcul du prix moyen par flux pondéré à la tonne perçu 
par la collectivité sur l’année, et si ce résultat est inférieur à la valeur du prix plancher, un versement 
complémentaire sera effectué lors de l’émission de la note de crédit du dernier trimestre. 

Les prix planchers annuels sont fixés à : 

o Flux 1 « BF Pehd + PP » =     80 euros la tonne  

o Flux 2 « BF PET clair » =     160 euros la tonne  

o Flux 3 « BF PET foncé » =     90 euros la tonne  

o Flux 4 « Plastiques Souples » =     0 euros la tonne  

o Flux 5 « MIX PET clair » =     140 euros la tonne 

o Flux 6 « MIX PET foncé » =     70 euros la tonne  

o Flux 7 « MIX PE/PP/PS » =     0 euros la tonne  

o Flux 8 « EMB MIX PE/PP » =     20 euros la tonne  

o Flux 9 « EMB MIX PE » =     80 euros la tonne  

o Flux 10 « EMB MIX PP » =     60 euros la tonne  

o Flux 11 « « EMB MIX PS » =     0 euros la tonne 

o Flux 12 « EMB MIX PE et Pots&Barquettes » =   0 euros la tonne 

o Flux 13 « EMB PET clair » =      160 euros la tonne 

o Flux 14 « EMB PET foncé » =      60 euros la tonne 

o Flux 15 « EMB MIX PET opaque » =    0 euros la tonne 

o Flux 16 « EMB PB PET clair » =     0 euros la tonne 

o Flux 16 bis « EMB PB PET clair mono & multicouches » = 0 euros la tonne 

o Flux 17 « EMB PB clair multicouches » =   0 euros la tonne 
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 Concernant les 3 flux « Rigides », BF et PE-Pots&Barquettes, du Standard 2 Option 3 : 
VALORPLAST s’engage à proposer un prix de reprise annuel, positif ou nul, pour l’ensemble des 3 flux 
« Rigides ». Pour son application, il sera procédé au calcul du prix moyen, pondéré à la tonne, perçu par 
la collectivité sur l’année à la fin de l’année. De ce fait, les collectivités percevront un versement unique, 
à la fin du bilan annuel.  
 

 Concernant le flux de PET clair du Standard Transitoire : Flux 13 « EMB PET clair » :   
VALORPLAST garantit un prix plancher annuel de reprise pour ce flux pendant toute la durée du 
contrat à toutes les Collectivités en contrat. Pour son application, il sera procédé au calcul du prix 
moyen de ce flux pondéré à la tonne perçu par la collectivité sur l’année, et si ce résultat est inférieur à 
la valeur du prix plancher, un versement complémentaire sera effectué lors de l’émission de la note de 
crédit du dernier trimestre. 
 
 

 

ARTICLE 12. CONDITIONS DE FACTURATION ET DE PAIEMENT 
 
Les prix de reprise sont versés trimestriellement par VALORPLAST à la Collectivité à réception de l’avis de 
somme à payer, à l’exception du prix de reprise pour les trois flux du Standard 2 Option 3 pour lesquels un 
versement unique est réalisé à la fin du bilan annuel précisé à l’Article 11.  
En cas de versement à une entité autre que la Collectivité signataire du contrat, la Collectivité devra désigner 
l’entité perceptrice en complétant l’Annexe 4. 
 
 
 

ARTICLE 13. LIEUX ET CONDITIONS DE MISE A DISPOSITION ET 
D’ENLEVEMENT 

 
Conditions d’enlèvement et de stockage 

1. Les tonnes triées de qualité conforme aux Prescriptions Techniques Particulières sont mises à 
disposition en balles, pour enlèvement par VALORPLAST, qui prend en charge le transport. 

2. VALORPLAST organise le transport et fixe les dates d’enlèvement, à la demande du centre de tri via 
la plate-forme : e-VALORPLAST. 

3. La fréquence des passages est adaptée à la production du centre de tri et aux contraintes logistiques. 

4. Le bordereau de livraison (téléchargé au préalable sur e-VALORPLAST) et la lettre de voiture sont 
complétés par le centre de tri en précisant notamment le poids du lot, le nombre de balles, le n° du 
ticket de pesée. Ce bordereau, un exemplaire du ticket de pesée, ainsi que les documents liés à 
l’autocontrôle éventuellement mis en place seront remis au transporteur. 

5. Le ticket de pesée à vide et en charge est conservé 6 mois par le centre de tri pour un éventuel 
contrôle de cohérence par VALORPLAST. 

6. Le chargement des camions est assuré par les centres de tri, étant précisé que le temps de 
chargement de référence contractuel est inférieur à 2 heures. 

7. Toute anomalie doit être signalée par téléphone à VALORPLAST avant de débuter le chargement 
(camion non-conforme, pas assez de balles…). 
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8. Si le centre de tri traite les produits de plusieurs collectivités, il devra envoyer, au fur et à mesure 
des enlèvements ou au plus tard le 5 du mois suivant, par télécopie ou par mail, la fiche de répartition 
des tonnages entre les différentes collectivités, téléchargée au préalable sur e-VALORPLAST. 

Lieux d’enlèvement des flux repris 

Les lieux d’enlèvement des flux définis à l’article 10 sont listés dans l’Annexe 2.  
 

 
 

ARTICLE 14. ASSURANCES 
 
La Collectivité et le Repreneur s’engagent à se fournir mutuellement, en cas de besoin, une attestation 
d’assurance dommages et RCP ; la Collectivité peut être amenée à fournir également l’attestation d’assurance 
dommages et RCP de son prestataire de tri. 
 
 
 

ARTICLE 15. QUALITE 
 
1. Modalités de contrôle et procédure d’acceptation des lots  

 
Cette procédure est destinée à fournir des informations précises sur la qualité et l’évolution des prestations 
des centres de tri. Elle s’inscrit dans le cadre du maintien du niveau de qualité conformément aux 
spécifications définies par VALORPLAST et les Recycleurs. Le principe de fonctionnement est décrit par le 
schéma ci-après et détaillé en Annexe 3. Cette procédure est susceptible d’évoluer et fera l’objet de mises à 
jour régulières. La Collectivité signataire s’engage à informer son centre de tri de l’application de cette 
procédure. 
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2. Procédure de gestion des lots non-conformes aux spécifications de la Filière 
Plastiques 

 
En cas d’erreur de produit lors du chargement, de présence de produits tolérés au-delà des limites définies 
dans les spécifications, de présence de produits refusés, de conditionnement défectueux, VALORPLAST 
évalue avec le recycleur la possibilité de traiter le lot. VALORPLAST facturera alors au centre de tri la prise 
en charge des frais induits par cette non-conformité. En cas de désaccord, le lot sera renvoyé au centre de 
tri à ses frais (aller et retour). 

Sont considérés comme réceptionnés, l’ensemble des tonnages ne faisant l’objet d’aucune non-conformité 
signalée dans les délais. En cas de réclamation, le tonnage réceptionné ne sera connu qu’après clôture de 
cette dernière, toute déduction éventuelle effectuée.  

 
En cas de non-respect du poids minimum de 15 tonnes par camion d’emballages plastiques rigides (applicable 
en dessous de 14,900 tonnes) et de 18 tonnes par camion d’emballages plastiques souples (applicable en-
dessous de 17,900 tonnes), VALORPLAST facturera au centre de tri le paiement d’une pénalité en Euro, 
calculée selon la formule suivante :  

 Pénalité par camion d’emballages plastiques rigides, en Euro =  
15 x [A + (15– Po) x B]  (Po : Poids du camion en tonnes) 

 Pénalité par camion d’emballages plastiques souples, en Euro = 
18 x [A + (18– Po) x B]  (Po : Poids du camion en tonnes) 

 

Si la moyenne des chargements du trimestre est égale ou supérieure à Y tonnes, la pénalité n’est 
exceptionnellement pas appliquée.  
Si la moyenne des chargements du trimestre est inférieure à Y tonnes, la pénalité est appliquée à chaque 
chargement non conforme.  
Au 1er janvier 2024, A=10 et B=5. VALORPLAST présente les valeurs A, B et Y au « comité technique du 
Recyclage des Matériaux » en cas de modification.  
 
En cas de non-respect de l’exigence d’un chargement complet d’un camion, VALORPLAST facturera au centre 
de tri le paiement d’une pénalité en Euro, calculée selon la formule suivante :  

 Pénalité par camion d’emballages plastiques souples, en Euro = 
 
     PT - [(PT/Pms) x Po] 
(PT : Prix du transport entre le centre de tri et le centre de recyclage du chargement complet prévu) 
(Pms : Poids moyen des chargements d’emballages plastiques souples des deux derniers trimestres échus, 
issus du centre de tri) 
(Po : Poids réel du camion en tonnes) 
 

 Pénalité par camion d’emballages plastiques rigides, en Euro = 
 

PT - [(PT/Pmr) x Po] 
(PT : Prix du transport entre le centre de tri et le centre de recyclage du chargement complet prévu) 
(Pmr : Poids moyen des chargements d’emballages plastiques rigides des deux derniers trimestres échus, issus 
du centre de tri) 
(Po : Poids réel du camion en tonnes) 
 
 
3. Procédure d’autocontrôle de la qualité pour les centres de tri 

 
Dans le cadre d’un engagement volontaire des centres de tri, pour l’amélioration et le suivi de la qualité des 
balles d’emballages plastiques ménagers, une procédure d’autocontrôle de la qualité développée par 
VALORPLAST est proposée aux centres de tri. Elle doit leur permettre de procéder au contrôle qualité des 
balles de flux plastiques en continu pour répondre aux spécifications. 
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L’objectif est d’éviter les réclamations chez les recycleurs. Ceci aura des impacts positifs pour le centre de 
tri et les Collectivités : 

 Financiers, en évitant les retours de camions et les surcoûts engendrés par la non-qualité, pour le 
centre de tri et pour ses Collectivités clientes. 

 Environnementaux, en réduisant le transport inutile de déchets sur les routes. 
 Techniques, en permettant le contrôle et la correction des dérives process en continu. 
 Sociétaux, en facilitant la compréhension et la communication entre les différents acteurs de la chaine 

de valorisation. 
Cette procédure d’autocontrôle est mise à disposition sur l’espace e-valorplast des centres de tri.  
 
 
 

ARTICLE 16. MODIFICATIONS DES STANDARDS 
 
Les Standards par matériau et les PTP associées peuvent être amenés à changer dans le temps sous l’effet 
des évolutions industrielles, technologiques, réglementaires et autres. Ces modifications ne peuvent 
intervenir que conformément à des procédures définies dans le Cahier des Charges d’Agrément de la Société 
Agréée. 
Les PTP précisées dans la convention conclue entre la Filière Plastiques et la Société Agréée et reprises dans 
le présent contrat de reprise, pourront être modifiées dans le cadre du comité technique du recyclage et 
feront l’objet d’une information pour avis des ministères signataires de l’arrêté d’agrément de la société 
Agréée, et ce préalablement à tout engagement. Ces modifications s’imposeront à la Collectivité et à la Filière 
Plastiques. 
Toute modification des conditions d’application de la convention conclue entre la Filière Plastiques et la 
Société Agréée, reprise dans les conditions particulières ou dans les conditions d’application spécifiques ci-
après, oblige la Filière Plastiques à modifier le présent contrat de reprise dans les mêmes conditions.
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PARTIE 3 : CONDITIONS D’APPLICATION SPECIFIQUES 
 

ARTICLE 17. CONDITIONS D’APPLICATION SPECIFIQUES 
 
Les conditions d’application spécifiques de la Reprise Filière sont variables en fonction de la Société Agréée 
avec laquelle la Collectivité a signé le Contrat-Type. 
Elles sont précisées dans l’Annexe 1 « Conditions d’application spécifiques », avec les identifiants du Contrat-
Type de la Collectivité. 
Les informations prévues dans cette annexe doivent être renseignées lors de la signature du présent contrat 
de reprise et l’annexe actualisée en cas de changement de Société Agréée et de poursuite du présent contrat 
de reprise. 
 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux 

à       

le Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

 
 
 
 
 
 
 
 

VALORPLAST       LA COLLECTIVITE 
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ANNEXE 1 : CONDITIONS D’APPLICATION SPECIFIQUES 

Collectivité en contrat avec la Société Agréée CITEO ou ADELPHE 

 

Relations contractuelles entre la Collectivité et la Société Agréée justifiant l’application des 
présentes conditions :  
 
N° de Contrat-Type : CL044066 
Société Agréée signataire : Citéo 

Date signature :  22/01/2024 
Prise d’effet : 01/01/2024 
 
Si le Contrat-Type entre la Collectivité et la Société Agréée n’est pas encore conclu lors de la signature du 
présent contrat, la Collectivité s’engage à signer le Contrat-Type avec la Société Agréée CITEO/ADELPHE 
dans les 3 mois de la prise d’effet du présent contrat et en 2024 avant le 30 juin 2024 au plus tard. Dès 
signature, la Collectivité complètera les identifiants et transmettra la présente annexe renseignée à 
VALORPLAST. 

 
 
 
Rappel des engagements souscrits par VALORPLAST et par la Collectivité vis-à-vis de la 
Société Agréée CITEO/ADELPHE. 

Pour la Collectivité : 

Il est rappelé qu’en signant le Contrat-Type conclu avec la Société Agréée, et conformément au Cahier des 
Charges d’Agrément, la Collectivité s’engage notamment à : 

- Assurer une Collecte séparée prenant en compte l’ensemble des déchets d’emballages ménagers 
soumis à la consigne de tri en vue de leur recyclage, en s’inscrivant dans une démarche de qualité, de 
progrès et de maîtrise des coûts. Dans cette perspective, la Collectivité s'engage à transmettre, selon 
les modalités définies au présent contrat, les informations relatives aux modes et schémas de collecte 
des emballages ménagers ainsi que les consignes de tri déployées et les supports mis à jour. 

- Si, à la date d'entrée en vigueur du présent contrat, la Collectivité n’a pas mis en œuvre l’extension des 
consignes de tri dans les conditions définies au présent contrat, mettre en place l’extension des consignes de 
tri à l’ensemble des emballages ménagers plastiques, dans les conditions définies au présent contrat. 

- Mettre à jour ses consignes de tri des emballages ménagers sur tous les supports (contenants de collecte, 
signalétiques, moyens d’information) au plus tard lors de leur extension à l’ensemble des emballages 
plastiques ou, si la mise en œuvre de cette extension est antérieure à l’entrée en vigueur du présent contrat. 

- Choisir, pour chaque Standard par Matériau, une option de reprise et de recyclage parmi les trois 
options proposées (Reprise Filières, Reprise Fédérations, reprise individuelle), dans les trois mois de 
la prise d'effet du présent contrat.  

- Déclarer au moins semestriellement les Tonnes Recyclées et les tonnages valorisés, dans les 
conditions définies à Article 3, et plus généralement transmettre l’ensemble des données 
indispensables au calcul des soutiens financiers décrits à Article 3, en se conformant aux règles de 
déclaration et de transmission des données et justificatifs détaillées audit article. 
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- Livrer à ses Repreneurs en vue de leur Recyclage les tonnes de déchets d’emballages ménagers triées 
conformément aux Standards par Matériau et retranscrire, dans les contrats avec ses Repreneurs et 
avec tout autre acteur intervenant dans la mise en œuvre du dispositif, l’ensemble des obligations à 
sa charge au titre du présent contrat et notamment les modalités de déclaration (via les outils mis à 
leur disposition), les modalités de reprise, les prescriptions de tri ainsi que toutes les règles relatives 
à la traçabilité des tonnes triées et au contrôle de l’ensemble du dispositif. 

- Informer CITEO/ADELPHE des actions engagées avec les acteurs de l’économie sociale et solidaire 
dans le cadre de ses activités de gestion des déchets d’emballages. 

- Veiller à optimiser les distances de transport lors de la contractualisation de leur contrat de reprise 
 
Pour la Filière Plastiques : 

De son côté, par convention avec la Société Agréée CITEO/ADELPHE, VALORPLAST a pris notamment les 
engagements suivants : 

- S’engager envers la Société Agréée, pour la durée de la convention, sans limitation de quantité, à 
assurer à toute collectivité signataire d’un Contrat-Type avec la Société Agréée et qui a choisi la 
« Reprise Filière Plastiques » pour un ou plusieurs Standards Plastiques, la reprise à compter de la 
date de signature du présent contrat, en vue de leur Recyclage, de la totalité des tonnes triées 
conformément aux Standards par matériau.  

- En application du principe de solidarité, s’engager à ce que la reprise soit proposée, dans les mêmes 
conditions contractuelles, pour chaque Standard Plastiques, à un prix départ unité de tri ou de 
traitement, positif ou nul, identique sur tout le territoire métropolitain sous réserve du respect par 
la Collectivité des Prescriptions Techniques Particulières (PTP). 

- S’engager à assurer la traçabilité complète des Tonnes de déchets d’emballages plastiques ménagers 
reprises afin de pouvoir en établir le recyclage effectif et l’exactitude des tonnages à soutenir, ainsi 
qu’à veiller à la bonne application des procédures de contrôle de la qualité et de la traçabilité. 

- S’engager à organiser la transmission de ses données de façon à permettre à la Société Agréée de les 
gérer de façon dématérialisée et à les mettre à disposition des collectivités dans les délais convenus 
avec la Société Agréée.  

 
 
Garantie d’enlèvement apportée par la Société Agréée à la Collectivité :  
Pour chaque Standard Plastiques, la Société Agréée CITEO/ADELPHE garantit à la Collectivité une reprise à 
prix nul. 
 
 
Prix de reprise proposé par la Filière Matériau d’Emballages (complète l’article 11 Prix de 
reprise) :  

Le prix de reprise fixé à Article 11 s’applique pleinement à la reprise des tonnes des collectivités en contrat 
avec la Société Agréée. 
 
 
Délais et Modalités de déclaration des tonnages (complète l’article 3 Traçabilité) 

Délais :  
Le Contrat-Type proposé par CITEO/ADELPHE (période 2024-2029) prévoit que seules les tonnes déclarées 
par la Collectivité et dont la traçabilité complète sera établie au 30 juin de l’année N+1, sont prises en compte 
par la Société Agréée pour le calcul des soutiens de la Collectivité. 
 
VALORPLAST s’engage en conséquence à renseigner les données de traçabilité prévues à Article 3 du contrat 
de reprise, dans les 6 semaines suivant le dernier jour du trimestre concerné, sous réserve de pouvoir 
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disposer à cette date des informations nécessaires de la part de la Collectivité et de ses prestataires, et au 
plus tard avant le 15 juin de l’année suivante.  
 
Modalités de déclarations :  
Les données nécessaires à l’établissement des certificats de recyclages sont renseignées par VALORPLAST 
dans l’Outil dématérialisé « Oscar » mis à leur disposition par la Société Agréée CITEO/ADELPHE. Les 
données de tonnages par Collectivité et par centre de tri ou de traitement sont ensuite transmises 
directement à la Collectivité via l'espace extranet dédié aux collectivités en contrat avec la Société Agréée 
CITEO/ADELPHE. Ces deux transmissions successives valent certificat de recyclage pour la Société Agréée 
et pour la Collectivité. 
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ANNEXE 2 : PERIMETRE ET STANDARDS TRIES 
 
 
Nom de la Collectivité :  Sud Retz Atlantique Communauté 

Code de la Collectivité :  CL044066      

Population globale :   25157 

Nombre total de communes : 8 

 

Standard trié 
Libellé 

Centre de tri Code CDT 
Population 
concernée 

Mix PET Clair (Q7) + Mix 
PET Foncé (Q8) + PEPPPS 

VENDEE TRI 85AJ 25157 

                        
                        
                        
                        
                        
                        
                        
                        
                        

 
NB : 1 ligne du tableau correspond à un standard trié dans un centre de tri donné pour la population concernée par ce 
standard et ce centre de tri 
 

*Reporter le numéro des Standard(s) et option(s) choisi(s) en se reportant à Article 10.1du présent contrat de 
reprise. 

 
 
Liste des communes : 
 
Machecoul Saint Même 
Saint Mars de Coutais 
Paulx 
La Marne 
Saint Etienne de Mer Morte 
Touvois 
Legé 
Corcoué sur Logne 
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Rappel des standards 



  
 

Contrat type Reprise Filière Plastiques – Barème Aval 2024-2029  p. 35 

 

Fl
ux

N
om

1
2 

O
pt

io
n 

1
2 

O
pt

io
n 

1 
bi

s

2 
O

pt
io

n 
2

2 
O

pt
io

n 
3

2 
O

pt
io

n 
4

2 
O

pt
io

n 
4 

bi
s

So
l 

Tr
an

si
to

ir
e

4
4 

bi
s

1
BF

 P
EH

D
-P

P
X

2
BF

 P
ET

 c
la

ir
X

X
3

BF
 P

ET
 fo

nc
é 

X
X

4
Pl

as
tiq

ue
s 

so
up

le
s

X
X

X
X

X
X

5
EM

B 
M

IX
 P

ET
 c

la
ir 

X
X

X
6

EM
B 

M
IX

 P
ET

 fo
nc

é 
X

X
X

7
EM

B 
M

IX
 P

E/
PP

/P
S 

X
8

EM
B 

M
IX

 P
E/

PP
 

X
X

X
9

EM
B 

M
IX

 P
E 

X
X

X
10

EM
B 

M
IX

 P
P 

X
X

X
11

EM
B 

M
IX

 P
S 

X
X

X
12

EM
B 

M
IX

 P
E 

et
 P

ot
s&

Ba
rq

ue
tt

es
 

X
13

EM
B 

PE
T 

cl
ai

r 
X

X
X

X
X

14
EM

B 
PE

T 
fo

nc
é 

X
X

15
EM

B 
M

IX
 P

ET
 o

pa
qu

e 
X

X
16

EM
B 

PB
 P

ET
 c

la
ir 

X
X

16
 b

is
EM

B 
PB

 P
ET

 C
la

ir 
m

on
o 

et
 m

ul
ti 

al
te

rn
at

iv
e 

au
 1

6
al

te
rn

at
iv

e 
au

 1
6

17
EM

B 
PB

 P
ET

 c
la

ir 
m

ul
ti 

ad
di

tio
nn

el
le

ad
di

tio
nn

el
l

e

ST
AN

D
AR

D
S



  
 

Contrat type Reprise Filière Plastiques – Barème Aval 2024-2029  p. 36 

 



  
 

Contrat type Reprise Filière Plastiques – Barème Aval 2024-2029  p. 37 

ANNEXE 3 :  

Modalités de contrôle et procédure d’acceptation des lots 

 

Description des contrôles effectués par le recycleur 

Pour chaque livraison, le recycleur effectue :  

 Un Contrôle Visuel du Chargement (CVC) : premier examen qualitatif de l’état du chargement.  
 Un Contrôle Visuel Quantifié (CVQ) : contrôle qualité simplifié d’un lot basé sur l’aspect visuel 

des balles. 
 
En complément, le recycleur peut effectuer : 

 Un Contrôle de Balle (CB) : examen quantitatif d’un échantillon prélevé sur une balle visant à 
déterminer la composition et la qualité du lot. 

 
Tous les éléments relatifs aux différents contrôles effectués sont saisis sur e-VALORPLAST (application de 
gestion d’activités, accessible aux clients de VALORPLAST) dans la partie gestion des contrôles. 
Si une anomalie est confirmée, le recycleur a la possibilité de saisir une non-conformité sur e-VALORPLAST. 
 

Contrôle Visuel du Chargement (CVC) 

Le CVC représente le 1er examen qualitatif de l’état du lot. Il s’effectue à la réception du lot, après 
l’ouverture des bâches et avant le déchargement.  
L’opérateur en charge du contrôle évalue la qualité du lot sur les tranches visibles des balles plastiques 
positionnées d’un côté du camion et de la remorque s’il en possède une. 

Il renseigne la fiche de contrôle comportant les informations d’ordre général (date de livraison, 
fournisseur…) et la description générale de la livraison (état du chargement, aspect des balles, propreté 
du lot, qualité du lot…). 

Ce contrôle visuel permet d’identifier la présence d’anomalies liées au conditionnement, au chargement 
ou à la qualité des balles.  
 

Contrôle Visuel Quantifié (CVQ)  

Le CVQ est un examen quantitatif des tranches de balles permettant de définir une qualité moyenne du lot. 
L’opérateur en charge du contrôle l’effectue sur chaque lot réceptionné sur camion ou dans les 48h à 
compter de la date de réception pour les lots mis sur parc. 

Il sélectionne au hasard 8 balles du lot à contrôler. Sur les tranches visibles des 8 balles, il effectue un 
comptage des indésirables en distinguant 6 ou 7 natures d’indésirables différentes selon les types de flux. 
Il remplit la fiche de contrôle comportant des informations d’ordre général (n° de commande, Client, 
Produit…) et des informations sur la qualité (nombre d’indésirables par catégorie). 

En fonction du nombre d’indésirables comptabilisés, la qualité se décompose en 3 catégories :  

 Qualité 1 : CONFORME 
 Qualité 2 : LIMITE 
 Qualité 3 : RISQUE 

Des grilles de qualification par produits ont été développées par VALORPLAST et mises à disposition des 
recycleurs. 

S’il s’avère qu’un lot risque d’être hors spécifications : Qualités 2 ou 3 : il est fortement conseillé d’effectuer 
un contrôle de balle. 
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Contrôle de Balles (CB) 

Le contrôle de balle, ou caractérisation, est un examen quantitatif du lot. Il permet de déterminer la 
composition et la qualité d’un échantillon, et par conséquent du lot, s’il est considéré comme étant 
représentatif de ce dernier. 

Le contrôleur sélectionne au hasard une des balles du lot concerné. Il prélève un échantillon et le pèse. Puis 
il sépare et pèse par catégorie l’ensemble des indésirables. 

Le pourcentage d’indésirables de chaque catégorie est reporté dans la fiche de contrôle. 

Si une anomalie est constatée, le recycleur informe immédiatement VALORPLAST. 

 

Gestion des non-conformités  

Le recycleur a la possibilité de saisir une non-conformité sur e-VALORPLAST dans le but de déclencher 
la mise en place d’actions correctives pour améliorer la situation. 

Pour cela, après avoir réalisé et saisi les contrôles nécessaires, il décrit l’anomalie et joint des photographies 
permettant de justifier et d’illustrer la problématique. 

En fonction de la localisation du centre de tri, le service Qualité de VALORPLAST transmet cette description 
au Délégué Régional concerné. Celui-ci se rapproche du centre de tri afin d’analyser l’anomalie, de déterminer 
ses origines et de mettre en œuvre des actions correctives. 

Les informations relatives au traitement de la réclamation sont transmises au recycleur, pour l’assurer du 
traitement de sa demande. 

Par la suite, VALORPLAST effectue le suivi de la qualité des flux issus du centre de tri pour valider l’efficacité 
des actions correctives. 

Les réclamations faisant l’objet d’une déduction de tonnage ou d’un impact financier doivent être transmises 
au centre de tri par VALORPLAST dans les 8 jours ouvrés suivant la date de déchargement du lot chez le 
recycleur. 

Si le centre de tri souhaite demander un contrôle contradictoire ou un retour du lot, il doit se prononcer 
dans les 5 jours ouvrés qui suivent la date à laquelle la réclamation lui a été notifiée. Passé ce délai le lot ne 
pourra plus faire l’objet d’un contrôle contradictoire. 

Le contrôle contradictoire devra être effectué au maximum dans les 5 jours ouvrés qui suivent la date de sa 
demande par le centre de tri. 

 

Stockage intermédiaire 

En cas de besoin (fermetures saisonnières des usines ou autres), VALORPLAST peut être amené à organiser 
un stockage intermédiaire. Dans ce cas, les lots ne seront acceptés qu’après contrôle lors de leur réception 
chez un recycleur final. 
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ANNEXE 4 
 

ACCORD DE VERSEMENT DE RECETTES A UNE TIERCE ENTITE 
 

 

Nom de la Collectivité : Sud Retz Atlantique Commaunauté 

Ayant son siège : 2 rue Galilée, zone d'activités de la Seiglerie 44270 MACHECOUL SAINT MEME 

Représentée par : M. ROBIN 

Agissant en qualité de : PRESIDENT 

Demande à VALORPLAST de verser les recettes d’achat de matières à l’entité suivante : 
 
Nom de la Collectivité : Sud Retz Atlantique Commaunauté      

Ayant son siège : 2 rue Galilée, zone d'activités de la Seiglerie 44270 MACHECOUL SAINT MEME 

 
pour la période couvrant le présent contrat. 
 
Le RIB de l’entité doit être transmis à Valorplast, pour contrôle de cohérence avec ses informations 
statutaires (SIREN, SIRET).  
 
Pour faire valoir ce que de droit. 
 
 
Date : 01/01/2024 
 
Signature :       
 
 
 
 
 
 

AR-Préfecture de Nantes

044-200071546-20240705-29-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 05-07-2024

Publication le : 09-07-2024
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CONTRAT DE REPRISE DES FLUX PAPIERS 

ISSUS DE LA COLLECTE SELECTIVE 
 
 
 

Objet : Reprise des Journaux / Revues / Magazines (papiers) issus de la collecte 
sélective 
 

 
 

 
 

Pouvoir adjudicateur 
 
     COMMUNAUTÉ DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE  

 

Services Techniques 

ZI La Seiglerie 1 – 9 Rue Ampère - BP 13 - 44 270 MACHECOUL-ST MÊME 

Tél. : 02 40 02 21 29 / Fax : 02 40 02 21 46 

Courriel : servicestechniques@ccsudretzatlantique.fr 

 

Courriel : operrochaud@ccsudretzatlantique.fr 

Ligne directe : 06.71.04.93.62 
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1. ENTRE La Collectivité 
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES Sud Retz Atlantique 
Services Techniques 

ZI La Seiglerie 1 – 9 Rue Ampère - BP 13 - 44 270 MACHECOUL-ST MÊME 

Tél. : 02 40 02 21 29 / Fax : 02 40 02 21 46 

Courriel : servicestechniques@ccsudretzatlantique.fr 
 
 

SIRET : 200 071 546 00010 
APE : 8411Z 
Numéro de TVA intracommunautaire :  

 
 

Identification CITEO de la Collectivité :  CLO44066 
 

 
Représentée par son Président, M. Laurent ROBIN 
Dénommée ci-après « La Collectivité » 

 
2. ET Le cocontractant 

 

La Société… VEOLIA PROPRETE – GRANDJOUAN SACO ………………………………………………. 
     Adresse : … Siège social : 6 rue Nathalie Sarraute – TSA 70505– 44205 NANTES CEDEX 2 

SIRET : . 867 800 518 00609..................  
APE : ..3811Z................................................ 
Numéro de TVA intracommunautaire : ... FR39867800518.................................... 

 

Téléphone : .02.40.30.34.82..................  
Télécopie : .02.40.30.12.44..................  
Courriel :  lionel.betton@veolia.com..................  

     Adresse interne :  Agence : 27, rue de la Mainguais – BP 30127 44470 CARQUEFOU 

 
Représentée par son Directeur, Denis BLANCHARD,  
Dénommé ci-après « Le Cocontractant » 

 
 
 

3. Préambule 
 

Dans le cadre de sa compétence « traitement des déchets ménagers et assimilés », la Communauté de 
Communes Sud Retz Atlantique organise et gère la valorisation des papiers des collectes sélectives de son 
territoire. Le tonnage annuel est d’environ 800 tonnes/an. La collecte est assurée en totalité sur les points 
d’apports volontaires (PAV) par un prestataire privé. 
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4. Objet du contrat 
 

La reprise des papiers issus de la collecte sélective. 
Dans le cadre du marché de collecte des points d’apports volontaires (PAV), un prestataire privé collecte, 
achemine et vide les papiers sur le centre de valorisation SRMO de Carquefou (44470). L’acheminement s ur  
l e  s i t e  de  S RM O  O n y x  d e  C a rq ue fo u  n ’e st  p a s  à  la  c h a r ge  d u co c o nt rac t a nt .  
Le présent contrat a pour objet d’autoriser le cocontractant à prendre en charge ces papiers, en contrepartie 
d’un prix d’achat versé par le cocontractant à la Communauté de Communes Sud Retz Atlantique. 
L ’ ac h em i nem e nt  et le transport entre le site de SRMO Onyx de Carquefou (44470) et le site de recyclage 
est assuré par le cocontractant, le transport est à la charge du cocontractant. 
Le cocontractant assurera la reprise exclusive des tonnages de papiers sorte 1.11.00 durant la durée du 
contrat. 

 
5. Normes et règlement 

 
Le cocontractant est tenu d’avoir une parfaite connaissance des règlementations et au minimum de 
Respecter la norme EN 643 (2013). 

 
6. Durée du contrat - Reconduction 

 
6.1 Durée du contrat 

 

Le présent contrat est conclu pour une durée de 2 ans. 
Il prendra effet le 1er janvier 2024 et s’achèvera au 31 décembre 2025. 

 
6.2 Reconduction 

 

Une reconduction sera possible, pour une période de 1 fois un an, soit au maximum jusqu’au 31 décembre 
2026. 
Elle sera notifiée au cocontractant 2 mois avant l’échéance. 

 

7. Prescriptions techniques 
 

7.1 Réception des papiers 
 

Avant leur vidage, les papiers doivent être pesés sur une bascule enregistreuse contrôlée par le Service des 
Poids et Mesures. La pesée doit être double (en entrée et en sortie de site). 
Les bons de pesée devront faire apparaître la provenance des déchets et seront remis à chaque voyage au 
conducteur du véhicule de collecte. Les agents accrédités par la collectivité devront avoir, à tout moment, 
accès à cette bascule. 

 
7.2 Préparation et vente des papiers 

 

Pour la vente des papiers, le cocontractant devra, le cas échéant, être en mesure de réaliser une préparation 
de la matière afin de respecter les prescriptions techniques minimales de la sorte 1.11.00.  
Il est bien précisé que le cocontractant doit prendre en charge les flux des papiers issus directement des Points 
d’Apports Volontaires, sans que celui-ci n’ait subi de préparation auparavant (pas d’action autre que le 
stockage et le chargement réalisée par le site de Carquefou). Ainsi, l’offre de prix de reprise demandée au 
cocontractant dans le cadre de ce présent marché correspond à une reprise du flux directement issu des 
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points d’Apports Volontaires, sans préparation ou tri de cette matière au préalable (et donc sur la base de 
la qualité du flux issu des points d’apports volontaires). 
En aucun cas le cocontractant ne pourra réaliser un déclassement sur la matière (sauf cas de pollution 
significative et sur accord de la Collectivité – voir article 3). Il ne sera pas fait de déclassement total ou 
partiel de la matière en gros de magasin, cartons, refus, etc, sauf là aussi en cas de pollution significative et 
accord de la Collectivité. 
Une tonne entrante des papiers de la Collectivité est une tonne achetée en 1.11.00, au tarif présenté par le 
cocontratant dans l’annexe financière. 
En cas de refus, par, la filière de valorisation des produits livrés pour cause de non-conformité qualitative 
ou liée aux modes de conditionnement ou de transport, le cocontractant sera seul responsable et devra 
alors supporter la totalité des frais de reprise, de transport, de tri et de conditionnement nécessaires à la mise 
en conformité. 

 
 

7.3 Recommandations Eco-organisme 
 

Le cocontractant devra se conformer entièrement aux recommandations décrites dans la convention, à savoir 
: 

-  Le respect de la sorte 1.11.00 pour les livraisons des papiers, 
-  La délivrance d’un certificat de recyclage annuel. 

 
 
 

7.4 Informations à transmettre à l’éco-organisme en charge des papiers 
 

Le cocontractant s’engage à : 
-  fournir à la Collectivité les certificats de recyclage afin que celle-ci puisse les transmettre à l’éco- 

organisme en charge des papiers sur simple demande formulée par voie électronique, 
-  utiliser les outils de traçabilité de l’éco-organisme en charge des papiers afin d’effectuer  un 

Reporting tel que prévu par la charte signée entre les organisations représentant les repreneurs et 
l’éco-organisme en charge des papiers, 

-  transmettre à l’éco-organisme en charge des papiers le Reporting trimestriel dans le mois qui suit 
la fin du trimestre sur lequel il porte, 

-  autoriser l’éco-organisme en charge des papiers à procéder, sur pièces et sur place, aux contrôles 
relatifs à la traçabilité des tonnes destinées à être recyclées et à procéder ou faire procéder à tout 
moment à une vérification de ses moyens et circuits de valorisation, et des quantités effectivement 
reprises, triées, et/ ou valorisées. 

 
 
 

8. Déclassement de bennes en cas de pollution 
 

En cas de pollution avérée (présence abondante de polluants, présence de nombreux sacs d’ordures 
ménagères, d’un gisement très humide entrainant de la moisissure, …) sur le gisement de papiers réceptionné, 
partielle ou totale, le cocontractant réalise un constat, prend en photo la partie non conforme et la retire du 
chargement. Il proposera à la Collectivité une filière de traitement du chargement non- conforme sur devis. 
Dans tous les cas, la Collectivité devra être prévenue pour venir confirmer ce constat le cas échéant, et 
organiser l’évacuation. 
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9. Outils de pilotage et de suivi des prestations 
 

La transmission des documents dénommés ci-après devra avoir lieu au plus tard le 15 du mois suivant. 
Le cocontractant doit toujours être en mesure de justifier l'origine et le tonnage des produits accueillis 
grâce à une pesée et un contrôle de la qualité des matériaux sur le site. Ces renseignements doivent être 
consignés sur le registre d'exploitation et pouvoir être communiqués à la Collectivité sur simple demande. 

 
9.1 Suivi quotidien 

 

Le cocontractant fournira au conducteur du véhicule de collecte et pour chaque livraison le bon de pesée. 
Le cocontractant informera immédiatement de tout incident pouvant survenir sur le gisement. 

 

9.2 Suivi mensuel 
 

Le cocontractant du présent contrat s’engage mensuellement à fournir à la Collectivité l’état des livraisons 
effectuées pour le mois écoulé et depuis le début de l’année 

 
9.3 Suivi annuel 

 

Le cocontractant du présent contrat devra fournir annuellement à la Collectivité à la fin de chaque année 
civile, le   récapitulatif   des   tonnages   de   papiers   valorisés   ainsi   que   les   certificats   de   recyclages 
correspondants. 

 
 
 

10. Détermination du prix de reprise et indexation 
 

Les prix de rachat de la matière devront être révisés mensuellement suivant l’indexation COPACEL, sur 
base de la sorte 1.11.00. Le relevé des indices est communiqué à la collectivité, chaque mois, pour 
l’établissement de la facture. 

 
 

Le prix de référence « Novembre 2023 » est celui indiqué par le cocontractant dans l’annexe financière. 
Le calcul du prix de reprise est déterminé par la valeur de reprise du Mois n-1, plus la variation du mois n. 

 
 

La recette mensuelle sera calculée par la formule suivante : 
 
 

Recette = Tonnage conforme réceptionné x Prix de reprise 
 
 
  

Garantie de prix de reprise plancher NET 
Pour toute la durée du contrat, le prix de reprise « plancher » NET sera de 34 €/t. Ce prix sera garanti. 
Ce tarif de reprise comprend le coût de tri, conditionnement et gestion des refus. 

 
 

Facturation 
La facturation est établie en suspension de TVA, conformément à l’article 277 du Code Général des impôts. 

 

11. Conditions et modalités de règlement 
 

Avant le 15 du mois suivant, le cocontractant transmettra à la Collectivité les documents financiers 
nécessaires pour l’élaboration par la Collectivité du titre de recettes mensuel correspondant. 
A réception du titre émis par la Collectivité, le cocontractant s’acquittera de la somme due. 
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Le délai de règlement est de 30 jours à compter de la réception de la facture ou du titre de recettes émis 
par la Collectivité, par virement bancaire ou par chèque établi à l’ordre du Trésor Public de Pornic, et 
adressé à : 
Trésorerie de Pornic, 3 rue Jean Sarment, 44210 PORNIC. 

 
12. Pénalités 

 

Les pénalités seront appliquées sur simple constatation de la Collectivité qui adressera, le cas échéant, au 
cocontractant son intention d’infliger des pénalités. 
Cet envoi se fera soit par télécopie, soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par courriel 
avec accusé de réception. 
Le cocontractant aura un délai de 8 jours pour formuler ses observations. 
A l’issue du délai de 8 jours susvisé, la Collectivité pourra appliquer tout ou partie des pénalités mentionnées 
dans sa lettre d’intention. Les pénalités feront l’objet d’une émission de titre supplémentaire.  
Les pénalités sont applicables dès constat de l’acheteur, par jour calendaire, jusqu’à remise en 
conformité/réparation de la situation : 

-  Défaut de remise de documents visés à l’article 9 du présent contrat 50 € HT. 
-  Non-respect des recommandations du contrat (Eco-folio, dispositions relatives à l’accueil, la 

réception etc.) 300 € HT. 
 

13. Clauses de sauvegarde 
 

Dans le cas où les conditions techniques, économiques, administratives, sociales ou fiscales existant à la 
date de signature du présent contrat évolueraient de telle sorte que son équilibre économique se trouverait 
profondément modifié ou entraînerait pour l’une des parties un déséquilibre, les 2 parties conviennent de se 
rapprocher pour rechercher une solution conforme aux intérêts légitimes de chacun. 

 
14. Autres clauses 

 
14.1 Exclusivité 

 

Le Repreneur assurera la reprise exclusive des tonnages de papiers sorte 1.11 durant la durée du contrat. 
La Collectivité lui mettra à disposition 100% des tonnages annuels produits pour afin qu’il les 
commercialise. 

 
14.2 Promotion de la collecte sélective et communication 

 

Le Repreneur met à disposition de la collectivité divers outils de communication (supports d’information à 
destination des habitants trieurs, visite des sites de recyclage). Ces outils seront présentés à la Collectivité 
durant la première année du contrat. 
 

14.3 Prix du papier 
 
Dans le cadre de l’évolution des prix de rachat du papier, nous avons pu constater par le passé la création d’un 
écart entre les prix de rachat issus de l’évolution de la mercuriale et le cours réel des matières. Afin de limiter 
le risque pour la collectivité et pour VEOLIA, nous proposons de réajuster les prix de rachat au 1er janvier de 
chaque année, à compter du 1er janvier 2025, afin de s’assurer de l’adéquation des prix du papier avec les 
cours réels. 

 
Cette évolution fera l'objet d'une validation des 2 parties et sera applicable dès le mois de janvier 2025 avec 
la définition de la nouvelle valeur de base qui suivra l'évolution de la mercuriale. 
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15. Résiliation 
 

La Collectivité peut mettre fin à l’exécution du présent contrat avant l’achèvement de celles-ci : 
 
- soit lorsque la ou les réunions de négociation liée(s) à l’application de la clause de sauvegarde n’ont pas 
Abouties. 
- soit à la demande du cocontractant lorsqu’il rencontre, au cours de l’exécution des prestations, des difficultés 
techniques particulières dont la solution nécessiterait la mise en œuvre de moyens hors de proportion avec 
le montant du marché. 
- soit pour faute du cocontractant dûment constatée et après que le cocontractant ait eu la possibilité de 
fournir ses explications à la suite d’une mise en demeure de la Collectivité, 
- soit dans le cas de circonstances particulières (décès ou incapacité civile du cocontractant, redressement 
judiciaire ou liquidation judiciaire, incapacité physique du cocontractant). 
 
La Collectivité peut également mettre fin à tout moment, à l’exécution des prestations pour un motif 
d’intérêt général. 
La décision de résiliation du contrat est notifiée au cocontractant, par lettre recommandée avec accusé 
réception. 
Si la date d’effet de la résiliation n’a pas été fixée d’un commun accord, la résiliation prend alors effet à la 
date fixée par le pouvoir adjudicateur dans la décision de résiliation. 

 
16. Litiges 

 

La Collectivité et le cocontractant s’efforceront de régler à l’amiable tout différend éventuel relatif à 
l'interprétation des stipulations du présent contrat. 
Néanmoins, dans le cas où des litiges s’élèveraient entre la Collectivité et le cocontractant au sujet de 
l’exécution ou de l’interprétation des clauses du présent contrat, ceux-ci seront jugées par le Tribunal 
Administratif de Nantes. 

 
17. Signature du Cocontractant 

 
Fait en un seul original 
A : Nantes............................................................................................................................  

Le 22 décembre 2023.............................................................................................................. 
 

 
Mention(s) manuscrite(s) 
"Lu et approuvé" 
(Signature et cachet du cocontractant) 
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18. Acceptation de l’offre 
 

La présente offre est acceptée et se trouve conclue aux conditions ci-avant. 
 
 
 

A........................................................................ Le  ……………………………………………………. 
 

 
Le Président de la Communautés de Communes Sud Retz Atlantique 
M. Laurent ROBIN 
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19. ANNEXE FINANCIERE 
 
 

POUR LA VALORISATION DES PAPIERS 
ISSUS DES COLLECTES SELECTIVES DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES SUD RETA ATLANTIQUE 
 

 
 
 
 

 
Prestations 

Prix unitaire 
€ HT/tonne 

 
 

Prix de rachat des papiers 

Prix de base ou de référence 
au mois de Novembre 2023 

70€/t 

 
Prix plancher 

34€/t 

 
 
 

La révision du prix de base sera indexée sur l’indice COPACEL sur la sorte 1.11.00 
Le mois de référence du prix de remise des offres est le mois de Novembre 2023.   

 
 

 

AR-Préfecture de Nantes

044-200071546-20240705-30-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 05-07-2024

Publication le : 09-07-2024
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Contrat-type de reprise de la filière Papier-Carton 2024-2029 
 
 
 
Entre : 
Nom de la Collectivité : Sud Retz Atlantique Communauté 
Ayant son siège : ZIA de la Seiglerie 3 – 2 rue Galilée – 44270 Machecoul-Saint-Même 
Représentée par : M. Robin 
Agissant en qualité de : Président 
En vertu d’une délibération en date du :                          
 
      Ci-après dénommée « la Collectivité », d'une part ; 
 
Et : 
Nom: REVIPAC  
Ayant son siège : 23-25 rue d’Aumale – 75009 PARIS 
Représentée par : Monsieur Jan LE MOUX      
Agissant en qualité de : Directeur Général 
 

Ci-après dénommée « la Filière Matériau Papier-
Carton » ou «Revipac », d’autre part. 

 
 

Les principaux termes utilisés dans ce contrat de reprise correspondent aux définitions données dans le 
Contrat-Type conclu avec la Société Agréée. 

 
Préambule 
 

Quelle que soit l’option de reprise retenue, chaque titulaire de l’agrément pour la filière emballages 
ménagers, imprimés papiers et papiers à usage graphique offre aux collectivités avec lesquelles il signe 
son Contrat de soutien barème aval (ci-après désigné « Contrat-Type ») le bénéfice des soutiens 
financiers définis dans le barème aval. Conformément à son agrément, il propose une garantie de 
reprise et de recyclage des Déchets d’Emballages Ménagers (ci-après « DEM ») sur la durée complète 
de son agrément  
 
Pour la mise en œuvre de cette garantie pour le matériau d’emballage papier-carton, les sociétés 
agréées titulaires des agréments (ci-après désignés Sociétés Agréées) ont conclu chacune pour ce qui 
la concerne une convention avec la Filière Matériau Papier-Carton. Dénommée « Reprise Filières », 
cette option de reprise comporte notamment un engagement général de reprise et de recyclage de la 
Filière Matériau Papier-Carton auprès des collectivités en contrat avec une société agréée en tous 
points du territoire et en toutes circonstances, et ceci pour chaque Standard par matériau complété 
de Prescriptions Techniques Particulières (PTP), dans le respect du Principe de solidarité. Le contrat 
conclu entre la Filière Matériau Papier-Carton et chacune des sociétés agréées précise les conditions 
notamment financières de la Reprise Filières proposée avec ladite société agréée et les garanties 
apportées par celle-ci. Ces conditions sont publiques. 
 
La Reprise Filières est proposée par la Filière Matériau Papier-Carton, aux collectivités signataires d’un 
Contrat-Type avec une société agréée dans les mêmes conditions contractuelles que celles convenues 
entre la Filière Matériau Papier-Carton et ladite société agréée et pour chaque Standard par matériau 
concerné. 
 

 
La signature du présent contrat de reprise garantit donc aux collectivités en contrat avec une société 
agréée et ayant choisi l’option Reprise Filières, la reprise et le recyclage final au prix minimum de 0€ / 
Tonne (zéro euros par tonne) départ du centre de tri des DEM. Cette garantie est portée par la Filière 
Matériau Papier-Carton qui en confie la mise en œuvre opérationnelle à son ou ses Repreneurs 
désignés et, au cas où la Filière Matériau Papier-Carton ferait défaut, par la société agréée en contrat 
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avec la Collectivité, conformément à l’engagement souscrit par cette société agréée dans le cadre de 
son agrément.  
 
La Filière Matériau Papier-Carton est libre d’offrir des conditions de prix plus favorables, sous sa responsabilité 
et sans engagement des sociétés agréées, au-delà de la garantie d’enlèvement sans coût telle que stipulée dans 
leurs agréments respectifs ; la Filière Matériau Papier-Carton peut également proposer des modalités financières 
spécifiques pour certains Standards par matériaux qui les concernent.  

 

Le présent contrat de reprise fixe l’ensemble des conditions de la Reprise Filières : 

- Les conditions générales et particulières applicables à l’ensemble des Collectivités ayant 
opté pour la Reprise Filière pour un matériau donné. Ces conditions sont fixées dans les 
Parties I et II du présent contrat de reprise, et 

- Les conditions d’application spécifiques à la société agréée avec laquelle la Collectivité a 
conclu un Contrat-Type (ci-après désigné la « Société Agréée » (Partie III du présent 
contrat), fonction de la Société Agréée avec laquelle les Collectivités sont en Contrat-Type. 
Chaque société agréée peut disposer de ses Conditions d’application spécifiques détaillées 
dans une annexe dédiée. 

 

 

Processus de signature du présent contrat de reprise : 

 

La Collectivité qui signe un Contrat-Type avec une société agréée et qui choisit la « Reprise Filières » pour un ou 
plusieurs Standards par matériau « papier-carton », signe le présent contrat de reprise aux conditions convenues 
entre la Filière Matériau Papier-Carton et la Société Agréée concernée.  

Dans le cadre du passage au nouveau barème aval, la Collectivité peut signer le présent contrat avec la Filière 
Matériau Papier-Carton alors même qu’elle n’a pas encore signé de  Contrat-Type, sous réserve que la Collectivité 
ait fait part par écrit de son intention de signer un Contrat-Type avec une société agréée qu’elle aura 
préalablement désignée, et à condition que la signature dudit contrat intervienne dans un délai de trois mois  
suivant la prise d’effet du présent contrat de reprise et pour l’année 2024 au plus tard le 30 juin 2024. A défaut, 
le présent contrat de reprise serait résilié de plein droit. Le présent contrat aura une durée qui prendra fin au 
plus tard à la date d’échéance de l’agrément de la Société Agréée pour le cas où celui-ci serait prolongé de 5 ans, 
soit le 31/12/2029. 

 

 

Le présent contrat de reprise doit être signé avec la Filière Matériau Papier-Carton laquelle transmettra à la 
Collectivité les coordonnées du ou des Repreneur(s) accrédité(s) qu’elle lui désignera accompagnées d’une 
confirmation d’engagement cosignée par le(s)dit(s) Repreneur(s) et la Filière Matériau Papier-Carton et 
éventuellement la Collectivité. 

 

Les demandes d’enlèvement et, d’une manière générale, tout ce qui concernera les modalités pratiques de 
reprise, feront l’objet d’une relation directe entre le(s) Repreneur(s) désigné(s) et la Collectivité et/ou le 
gestionnaire de son centre de traitement, sous réserve qu’il ait reçu délégation à cet effet. 
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PARTIE 1 : CONDITIONS GENERALES COMMUNES A 
TOUTES LES SOCIETES AGREEES 

 

ARTICLE 1 : OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 
 

1. Le présent contrat de reprise a pour objet de définir les modalités, que la Collectivité accepte sans 
réserve, selon lesquelles la Filière Matériau Papier-Carton s’engage à reprendre ou à faire reprendre par 
ses Repreneurs désignés l’intégralité des DEM triés conformément aux Standards par matériau garantis 
de reprise tels que désignés dans le tableau ci-dessous et aux Prescriptions Techniques Particulières 
(PTP) telles que définies à l’article 10.  
 

2. Cet engagement de reprise et de recyclage final concerne le ou les standards suivants (cocher 
la ou les cases correspondantes) étant entendu que la Collectivité certifie que le ou les 
standard(s) concerné(s) ne font l’objet d’aucun autre contrat antérieur au présent contrat de 
reprise et qu’elle dispose pleinement du droit de disposer des produits concernés : 

 
 

Pour le Papier/Carton 
 

 

Papier / 
Carton(*) 

 

Papier-carton non complexés (PCNC) issu de la collecte 
séparée et/ou de la déchèterie ;  
déchets d’emballages ménagers en papier-carton non complexés, mis en balles, 
contenant 12 % d’humidité au maximum, triés le cas échéant en 2 flux, 
présentant dans le cas du premier flux une teneur en emballage papier-carton 
non complexé minimale de 95 %, et présentant dans le cas d’un second flux 
supplémentaire éventuel, une teneur en carton ondulé minimale de 95 %. 

Flux unique 
(5.02A) ☐ (**) 
2 flux  
5.02A ☒ (***) 
1.05A ☒ (***) 

Papier-carton complexé issu de la collecte séparée (PCC) 
déchets d’emballages ménagers en papier-carton complexé, mis en balles, 
présentant une teneur en emballage ménager en papier-carton complexé 
minimale de 95 %, et contenant 12 % d’humidité au maximum. 

 
 
☒ 

 
 

 

Notes :  

 

(*)  Le standard « papier carton mêlés triés » prévu à titre optionnel dans le cahier des charges 
d’agrément de la filière emballages ménagers et papier-carton en mélange à trier n’est ni repris 
ni garanti dans le cadre de la « Reprise Filière ». S’agissant du standard à trier, la Filière garantit 
la reprise et le recyclage final des standards PCNC et PCC issus du surtri et ceci dans les conditions 
du présent contrat. 

 

(**)  La Collectivité peut à tout moment passer d’une organisation à un flux à une organisation à deux 
flux durant toute la durée du Contrat sur simple information à la Filière Matériau qui prendra les 
dispositions adaptées (préciser le nombre de flux en rayant la mention inutile), sous réserve du 
respect des PTP. 

 

(***) Cocher les 2 cases  
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2. La Collectivité s’engage à informer le Repreneur et/ou la Filière Matériau Papier-Carton dans les 
meilleurs délais de tout changement affectant ses statuts (évolution du périmètre, modification des 
compétences, dénomination…) 

 

3. Les Collectivités doivent informer le Repreneur et/ou la Filière Matériau Papier-Carton des délégations 
données et de tout changement d’organisation pouvant intervenir au sein de leur unité de traitement 
(ex : changement de gestionnaire de l’unité de traitement). 

 

ARTICLE 2 : REPRISE ET RECYCLAGE 
 

1. La Filière Matériau Papier-Carton s’engage à reprendre ou faire reprendre par ses Repreneurs désignés 
et à recycler dans le respect des conditions réglementaires et environnementales en vigueur et du 
principe de proximité, l’intégralité des DEM collectés et triés par la Collectivité, conformes aux 
Standards par matériau désignés à l’article 1.2 et aux PTP définies à l’article 10.  

 

2. En contrepartie, la Collectivité s’engage envers la Filière Matériau Papier-Carton à lui réserver 
l’intégralité des tonnes de DEM collectées sur son territoire, conformes aux standards par matériaux, 
éligibles aux soutiens financiers de la Société Agréée et ce pour toute la durée du présent contrat de 
reprise, sauf circonstances particulières, notamment si la Collectivité décide de produire un standard 
expérimental portant sur des catégories ou sous-catégories de déchets d’emballages ménagers 
partiellement ou totalement incluses dans des Standards par matériau existants et incluses dans le 
présent contrat de reprise. Dans ce cas, un avenant au présent contrat de reprise devra définir le 
périmètre exact d’exclusivité des livraisons si nécessaire. 
 

 

ARTICLE 3 : TRACABILITE 
 

1. La Filière Matériau Papier-Carton s’engage à se conformer aux règles de traçabilité et à les faire 
appliquer et respecter par ses Repreneurs (vérification de l’enregistrement et de l’identification des lots 
aux différentes étapes de la chaîne, identification du destinataire final,…) et aux règles générales de 
recyclage exigées par la Société Agréée pour la sécurité financière et la pérennité du dispositif et qui 
conditionnent le versement des soutiens à la tonne recyclée par la Société Agréée à la Collectivité. A ce 
titre, la Filière Matériau Papier-Carton s’engage à communiquer à la Société Agréée et à la Collectivité 
un certificat de recyclage dans les conditions prévues dans les conventions conclues avec la Société 
Agréée, dont les règles générales sont résumées ci-dessous, les modalités étant précisées dans les 
clauses particulières ci-après. 

 

2. Les informations nécessaires à attester le recyclage final des DEM comportant les nom et adresse du 
destinataire final sont transmises tous les trimestres à la Société Agréée par la Filière Matériau Papier-
Carton ou ses Repreneurs. 

 

3. Les certificats de recyclage sont transmis à la Société Agréée selon les modalités mises à la 
disposition des Repreneurs par la Société Agréée. Les données de tonnages de la Collectivité 
lui sont ensuite transmises directement par la Société Agréée. Ces deux transmissions 
successives valent certificat de recyclage pour la Société Agréée et pour la Collectivité. 
 

4. Les délais et modalités de transmission de ces données nécessaires à l’établissement ces 
certificats de recyclage peuvent différer en fonction des conventions conclues entre la Filière 
Matériau Papier-Carton et la Société Agréée pour tenir compte des obligations du Contrat-
Type de la Société Agréée. Ils sont précisés dans les Conditions d’application spécifiques de la 
Société Agréée, détaillées en Annexe. 
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5. Informations requises des prestataires multi-clients de la Collectivité : afin de permettre à la 
Filière Matériau Papier-Carton ou son Repreneur de transmettre les données requises dans le 
délai d’émission des certificats de recyclage, la Collectivité s’engage à exiger de ses prestataires 
multi-clients qu’ils transmettent à la Filière Matériau Papier-Carton ou à son Repreneur 
désigné, à chaque réception ou chaque mois (Cf. modalités d’application de chaque filière), les 
tonnages triés ou extraits des mâchefers ou d’une unité de traitement d’un flux d’OMR qui lui 
sont spécifiques. La Collectivité devra retranscrire ces exigences de déclaration dans les 
contrats passés ou à passer avec ses prestataires 

 

6. Conformément aux obligations faites à la Société Agréée, les tonnes recyclées en dehors de l’Union 
Européenne ne sont prises en compte que lorsque les opérations de recyclage final se déroulent dans 
des conditions équivalentes à celles prévues par la législation de l’Union européenne en la matière 
(article 6 de la directive 94/62/CE).  

 

7. La Filière Matériau Papier-Carton s’engage à respecter le référentiel de contrôle des repreneurs et 
recycleurs retenu par les sociétés agréées conformément au cahier des charges d’agrément et 
notamment les dispositions concernant le cadre des contrôles effectués auprès de recycleurs situés en 
dehors de l’Union européenne lequel repose sur la vérification des trois principes suivants: 

 

 

a. l’entreprise dispose des autorisations pour importer des DEM et exercer son activité; 
b. le procédé de recyclage utilisé fait appel à des techniques industrielles permettant de traiter 

les DEM ; 
c. l’entreprise a un système de gestion des déchets de son activité permettant leur élimination 

dans des conditions conformes à la législation nationale du pays dans lequel elle exerce son 
activité  

 

8. La Collectivité, la Filière Matériau Papier-Carton et ses Repreneurs déclarent avoir pris connaissance de 
ce référentiel dont le respect conditionne le versement à la Collectivité des soutiens à la tonne au titre 
du Barème aval, pour les quantités recyclées par l’entreprise en question. Il est précisé que la Société 
Agréée ne délivre pour sa part aucun avis ni document de quelque nature que ce soit sur la conformité 
réelle ou supposée d’une entreprise à ce référentiel, sauf en cas de contrôle négatif qui fait alors l’objet 
d’une information directe de la Société Agréée au Repreneur titulaire du présent contrat de reprise et 
à la Filière Matériau Papier-Carton. 
 

9. Afin de faciliter la traçabilité, la Collectivité s’engage à respecter les conditions d’enlèvement définies 
dans les conditions particulières (Partie 2) et le cas échéant dans les conditions d’application spécifiques 
(Partie 3) du présent contrat de reprise.  

 
 
ARTICLE 4 : PRIX DE REPRISE 
 

1. En application du principe de solidarité tel que défini dans le cahier des charges des d’agrément de la 
Société Agréée et fixé conventionnellement, la Filière Matériau Papier-Carton s’engage à ce que la 
reprise soit proposée aux collectivités en contrat avec la Société Agréée, dans les mêmes conditions 
contractuelles, pour chaque standard par matériau de son matériau, à un prix départ centre de tri, 
positif ou nul identique sur tout le territoire métropolitain sous réserve du respect par la collectivité des 
Prescriptions Techniques Particulières (PTP). 
 
Le prix de reprise, fixé par la Filière Matériau Papier-Carton est précisé dans les conditions d’application 
spécifiques partie 2 et le cas échéant partie 3  
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2.  La Filière Matériau Papier-Carton s’engage à faire appliquer ce prix de reprise par ses Repreneurs 
désignés éventuels sur tout le territoire métropolitain (Corse et îles métropolitaines comprises sous 
réserve des conditions particulières de transport) étant entendu que les garanties apportées par la 
Société Agréée dans le cadre de la Reprise Filière ne s’appliquent qu’à la part de DEM soutenue par la 
Société Agréée. Les conditions de versement du prix de reprise aux collectivités sont précisées dans les 
conditions particulières du présent contrat de reprise.  

 

3. Les évolutions éventuelles des paramètres et formules de calcul du Prix de Reprise sont présentées 
annuellement au comité technique du recyclage.  

 

4. Les dispositions du présent article ne concernent pas les standards expérimentaux. Pour ceux-ci, les 
conditions de reprise sont, le cas échéant, définies dans un contrat particulier. 

 

5. Toute modification apportée aux conditions financières par la Filière Matériau Papier-Carton et qui 
serait au bénéfice de la Collectivité, actée dans la Convention signée avec la Société Agréée, fait l’objet 
d’une actualisation de la partie 2 du présent contrat de reprise et de l’annexe « conditions d’application 
spécifiques » et s’applique automatiquement à la Collectivité 

 
 

ARTICLE 4 bis – CAS DU STANDARD PAPIER-CARTON EN MELANGE A TRIER  

 
Concernant le standard « papier-carton en mélange à trier », compte tenu du fait que ce standard est par nature 
composé d’un mélange d’emballages ménagers et de papiers graphiques et nécessite selon son intitulé un tri 
complémentaire, la Filière Matériau Papier-Carton apporte sa garantie aux standards « papier-carton non 
complexé » et « papier-carton complexé » qui seront issus de ce tri complémentaire. 

 
 

ARTICLE 5 : GESTION DES NON CONFORMITES 

 

1. Conditions d’acceptation de livraisons non-conformes aux PTP : 
Elles sont définies dans les clauses particulières du présent contrat de reprise.  

 
2. Gestion des non-conformités : 

L'éventuelle non-conformité des DEM aux standards par matériau est constatée, par évaluation par le 
Repreneur désigné ou la Filière Matériau Papier-Carton, à l'enlèvement des DEM ou à leur réception. 
L’évaluation permet de mesurer l’écart entre la qualité des DEM repris par le Repreneur et les standards 
par matériau. 

 
Tout écart significatif entre la qualité des matériaux repris et les standards doit être communiqué à la 
Collectivité et à la Société Agréée.  

 
Dans le cas d'un écart important et répété de la qualité des DEM par rapport aux standards par matériau, 
la Société Agréée met en place une procédure contradictoire avec la Collectivité et le Repreneur désigné 
ou la Filière Matériau Papier-Carton afin notamment de déterminer les causes de cette non-conformité 
des DEM repris et peut ne pas soutenir les tonnes concernées. 

 
Un écart répété est défini comme suit : trois livraisons consécutives refusées ou cinq livraisons refusées 
sur une année. 
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La Collectivité sera informée des non-conformités, et éventuellement son unité de traitement à savoir 
centre de tri, si elle le souhaite, sauf dans le cas où elle a donné délégation à son unité de traitement. 
La Collectivité doit informer la Filière Matériau Papier-Carton et/ou le Repreneur désigné des 
délégations données et de tout changement d’organisation pouvant intervenir au sein de leur unité de 
traitement (ex : changement de gestionnaire de l’unité de traitement). 

 
3. Litiges 

Les parties se rencontreront pour régler à l’amiable tout différend né de l’interprétation ou de 
l’exécution du présent contrat de reprise. A défaut d’accord entre les parties, le litige sera soumis aux 
Tribunaux du lieu d'exécution de la prestation de collecte des DEM. 

 
 

ARTICLE 6 : DEFAILLANCE D’UN REPRENEUR 

 

1. En cas de défaillance en cours de contrat d’un Repreneur désigné de la Filière Matériau Papier-Carton,  
notamment en cas de non-respect par le Repreneur des conditions d’exécution de la « Reprise Filières », 
en ce compris les conditions générales (Partie 1 du présent contrat de reprise), les conditions 
particulières (Partie 2 du présent contrat de reprise), ou conditions d’application spécifiques (Partie 3 
du présent contrat de reprise et son Annexe), la Filière Matériau Papier-Carton s’engage, dans les 15 
jours de la constatation de carence, à désigner un autre Repreneur, qui se substituera au Repreneur 
défaillant dans l’exécution du contrat de reprise conclu par la Filière Matériau Papier-Carton ou le 
Repreneur désigné avec la Collectivité, et ceci dans les mêmes conditions. 

 

2. Il est précisé que la mise en redressement judiciaire d’un Repreneur et ses conséquences sur la poursuite 
des contrats de ce dernier ne sont pas couvertes par le présent article et sont régies par les seules 
dispositions du droit commercial, sauf dispositions spécifiques d’une Filière Matériau Papier-Carton et 
exposées plus loin dans les conditions particulières du présent contrat de reprise relatives à celle-ci. 

 

 

ARTICLE 7 : CLAUSE DE SUSPENSION : 

 

Le présent contrat de reprise peut être suspendu en application de la clause de sauvegarde prévue dans le 
Contrat-Type conclu entre la Société Agréée et la Collectivité ou suite à la suspension de la convention conclue 
entre la Filière Matériau Papier-Carton et la Société Agréée pour la mise en place de la Reprise Filières. 

La Collectivité sera informée par lettre recommandée avec accusé de réception de cette suspension dans un délai 
de 15 jours avant son entrée en vigueur. 

 

 

ARTICLE 8. DUREE :  

 

1. La durée du présent contrat de reprise est identique à la durée d’exécution du Contrat-Type conclu par 
la Collectivité avec la Société Agréée, soit jusqu’au 31 décembre 2029 Il se poursuivra si la Collectivité 
contractualise avec une autre Société Agréée dans les conditions décrites au 8.6 du contrat de reprise. 
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2. Lorsque la Collectivité est déjà signataire d’un Contrat-Type et a fait le choix de la Reprise Filières :  les 
engagements de la Filière Matériau Papier-Carton au titre du présent contrat de reprise étant liés aux 
engagements de la Société Agréée, le présent contrat de reprise doit être signé au plus tard le dernier 
jour du trimestre au cours duquel est signé le Contrat-Type lorsque le choix de reprise initial de la 
Collectivité s’est porté sur la Reprise Filières. Pour les Collectivités dont le Contrat-Type est conclu avec 
la Société Agréée moins de quinze jours avant la fin d’un trimestre, la signature du présent contrat de 
reprise pourra intervenir jusqu’au dernier jour du trimestre suivant. 

 

3. Lorsque la Collectivité n’est pas encore signataire d’un Contrat-Type avec une Société Agréée : les 
engagements de la Filière Matériau Papier-Carton au titre du présent contrat de reprise étant liés à la 
signature d’un Contrat-Type entre une société agréée et la Collectivité, la Collectivité s’engage à 
désigner expressément dans une lettre d’intention signée de son Président, la Société Agréée avec 
laquelle elle a décidé de signer un Contrat-Type. La signature dudit Contrat-Type doit intervenir au plus 
tard dans les 3 mois de la prise d’effet du présent contrat. A défaut le présent contrat de reprise sera 
résilié de plein droit. 

 
Lorsque la Collectivité souhaite changer de société agréée, elle le notifie à la Société Agréée, en informe 
la Filière et signe un nouveau Contrat-Type au plus tard 3 mois après la notification.  

. 

4. Les Parties déclarent connaître et accepter que les garanties de la Reprise Filières ne sont assurées par 
la Société Agréée (défaillance, garantie de prix à 0€, AZE etc. éventuellement précisées dans les 
Conditions d’application spécifiques la concernant) qu’au cours de la période contractuelle couverte à 
la fois par le présent contrat de reprise et par le Contrat-Type liant la Société Agréée et la Collectivité. 
 

5. Le présent contrat de reprise est signé en deux exemplaires originaux destinés à chacune des parties, à 
charge pour la Filière Matériau Papier-Carton ou le Repreneur d’informer la Société Agréée de cette 
signature. 
 

6. Dans l’hypothèse où le Contrat-Type entre la Collectivité et la Société Agréée serait résilié, le présent 
contrat de reprise sera résilié de fait, sauf si cette résiliation intervient pour signer un contrat avec une 
autre société agréée dans les conditions décrites ci-après. A défaut et en toute hypothèse les garanties 
appliquées à la Collectivité par la Société Agréée cesseront à la date de la résiliation. 

 
Dans ce cas, si une Collectivité décide de résilier son Contrat-Type avec la Société Agréée pour signer un 
autre Contrat-Type avec une autre société agréée en contrat avec la Filière Matériau Papier-Carton, et 
à condition que ce contrat soit conclu pour un périmètre identique, l’engagement contractuel souscrit 
au titre du présent contrat de reprise avec la Filière Matériau Papier-Carton sera poursuivi aux 
conditions d’application spécifiques convenues entre la Filière Matériau Papier-Carton et la société 
agréée nouvellement en contrat avec la Collectivité 

 Si ces conditions d’application spécifiques ne sont pas équivalentes à celles antérieurement applicables, 
la poursuite du contrat de reprise est subordonnée à l’accord écrit exprès de la Collectivité. 

 

Dès qu’elle fait part à la Société Agréée de son intention de résilier son Contrat-Type pour 
contractualiser avec une autre société agréée, la Collectivité doit en informer sans délai la Filière 
Matériau Papier-Carton afin d’acter le cas échéant par un avenant la poursuite du présent contrat aux 
nouvelles conditions d’application spécifiques de la Société Agréée avec laquelle la Collectivité sera en 
contrat de reprise. Les nouvelles conditions d’application spécifique s’appliqueront au jour de la prise 
d’effet du Contrat-Type signé avec la nouvelle société agréée laquelle ne pourra en aucun cas être 
postérieure à celle de la cessation du contrat précédent. 
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La continuité éventuelle du présent contrat de reprise en cas de changement de société agréée est sans 
incidence sur le délai d’engagement minimal visé à l’article 9.1, lequel a démarré à la prise d’effet du 
présent contrat de reprise précisée à l’article 8.7 ci-après. Par ailleurs, elle n’emporte pas transfert des 
obligations et garanties supplémentaires apportées par la Société Agréée anciennement cocontractante 
de la Collectivité au profit de la nouvelle société agréée. Les garanties « Reprise Filières » proposées par 
la Société Agréée ne sont apportées à la Collectivité que pour la durée cours de la période contractuelle 
couverte à la fois par le présent contrat de reprise et par le Contrat-Type liant la Société Agréée et la 
Collectivité. 

 

7. En cours de Contrat-Type, dans le cas où une collectivité locale décide de changer d’option de reprise 
pour l’option de reprise « Filière », les opérations de reprise « Filière » débuteront dans un délai 
maximum de trois mois à compter de la signature de l’avenant au Contrat-Type. Ce délai est prévu afin 
que la Filière puisse mettre en place opérationnellement la reprise. Ce délai pourra être réduit d’un 
commun accord avec la Filière et le repreneur. Les enlèvements, dans le cadre de ce nouveau contrat, 
sont effectifs à compter de la date d’effet du nouveau contrat et ne concernent (sauf accord des parties) 
que la production d’emballages ménagers à compter de cette date. 
 

8. Le présent contrat de reprise prend effet à la date convenue entre les parties lors de la signature : 
 

01/01/2024 

 

 

ARTICLE 9 : CLAUSES SPECIFIQUES DE RESILIATION : 

 

1. La Collectivité peut résilier le présent contrat pour changer d’option de reprise à compter de l’expiration 
de la troisième année calendaire d’exécution du présent contrat, moyennant le respect d’un préavis de 
six mois compris dans ces trois ans. Ce changement prendra effet un 1er jour de trimestre. 
 

2. En cas de cessation par la Filière Matériau Papier-Carton de l’activité au titre de laquelle elle a signé le 
présent contrat de reprise, ou de mise en péril de cette même activité constatée conjointement par la 
Société Agréée et la Filière Matériau Papier-Carton, le présent contrat de reprise prendra 
automatiquement fin, la Société Agréée devant proposer dans les meilleurs délais une autre solution de 
reprise à la Collectivité conformément à son engagement de garantie de reprise et de recyclage. La 
Filière devra faire une information à la Collectivité au plus tard 15 jours avant la cessation de son activité. 

 

3. Dans l’hypothèse où la Société Agréée perdrait son agrément et en l’absence d’un ou d’autres Sociétés 
Agréées se substituant à elle et décision de la Collectivité de contractualiser avec une autre société 
agréée (renvoi à l’article 8.6), le présent contrat de reprise sera résilié de plein droit avec effet immédiat. 
Les parties pourront se rapprocher au plus tard dans le délai d’un mois à compter de la perte de 
l’agrément de la Société Agréée pour décider de poursuivre ou non leurs relations commerciales et 
convenir le cas échéant de la signature d’un nouveau contrat aux conditions qu’ils devront définir.  

 

  



Contrat type de reprise de la filière Papier-carton 2024-2029 
 

10/28 
 

ARTICLE 9 bis : VALIDITE DES ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE AGREEE DANS LE PRESENT CONTRAT DE REPRISE 

 

L’ensemble des engagements qui figurent dans ce contrat de reprise et qui concernent la Société Agréée ne sont 
valables que sous réserve que, d’une part les conditions contractuelles entre la Société Agréée et la Collectivité, 
tels que prévues au Contrat-Type et que la Filière Matériau Papier-Carton reconnaît connaître, soient respectées 
et que d’autre part l’ensemble des engagements souscrits par la Filière vis-à-vis de la Société Agréée le soient 
également, tels que décrits dans le présent contrat de reprise le soient également (partie 3 du présent contrat 
de reprise). 
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PARTIE 2 : CONDITIONS PARTICULIERES 
 
 

ARTICLE 10 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES (PTP)  
 

Les PTP définissent les exigences de qualité, le conditionnement, les conditions d’enlèvement et les modalités 
de réception (contrôle et gestion des litiges), la traçabilité. Elles constituent le cahier des charges de la Filière 
Matériau Papier-Carton et en aucun cas, des prescriptions techniques particulières d’une usine de recyclage prise 
isolément. Par conséquent, les catégories présentées ci-dessous ne sont pas strictement des catégories 
marchandes au sens de la norme EN 643 dénommée « Liste européenne des sortes standard de papiers et 
cartons récupérés » établie par l’industrie papetière européenne.  

 
Toute question qui ne serait pas traitée spécifiquement dans les présentes Prescriptions Techniques Particulières 
ou dans le Contrat-Type collectivité / société agréée, sera traitée conformément aux « recommandations 
interprofessionnelles applicables à la filière récupération-recyclage des papiers-cartons» françaises et/ou 
européennes qui s’appliquent. 

 

A - Définition du produit à régénérer  
 
1)  Exigences de qualité relatives au produit. 

 

Sont considérés comme emballages papier-carton : les produits à base de papier-carton comprenant au moins 
50% en poids de matériau papier-carton dont la fonction est de protéger les produits qu’ils contiennent et/ou 
qu’ils regroupent lors du transport ou du stockage de ceux-ci, ainsi que ceux dont la fonction est la présentation 
à la vente. 

 

 

Définition des Standards pour le Matériau papier-carton : 
 
STANDARDS TRIES A RECYCLER (Standard 1/ PCNC avec 2 flux et Standard 2/ PCC) 
 

 Standard numéro 1 : Papier-carton non complexé issu de la collecte séparée et/ou de la déchèterie : 
Déchets d'emballages ménagers en papier-carton non complexés, mis en balles, contenant 12 % 
d'humidité au maximum, triés le cas échéant en 2 flux, présentant dans le cas du premier flux une teneur 
en papier-carton non-complexé minimale de 95 %, et présentant dans le cas d'un second flux 
supplémentaire éventuel, une teneur en « carton ondulé » minimale de 95 %, 

 Standard numéro 2 : Papier-carton complexé issu de la collecte séparée : Déchets d'emballages 
ménagers en papier-carton complexés, mis en balles, présentant une teneur en emballages en papier-
carton complexé minimale de 95 %, et contenant 12 % d'humidité au maximum, 

 
 
2) Produits acceptés 
Tous les tonnages issus d’emballages ménagers conformes au standard bénéficient de la Garantie de Reprise. 
 
3) Produits tolérés (les produits tolérés sont des produits non d’emballages et/ou non fibreux et les emballages 
ménagers papier-carton déclarés non recyclables par le CEREC pouvant être tolérés dans des proportions 
variables suivant les catégories) 
 

- Assimilé 5.02 (5.02A) 
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Produits non emballages et/ou non fibreux et les emballages ménagers papier-carton déclarés non recyclables 
par le CEREC résultant d’un tri normal : dans la limite de 5% dont 3% maximum en poids de non fibreux  

 

- Assimilé 1.05 (1.05A) 

Emballages en papier carton autres qu’emballages en carton ondulé et produits non fibreux et les emballages 
ménagers papier-carton déclarés non recyclables par le CEREC résultant d’un tri normal dans la limite de 5%, 
sachant que les produits non fibreux sont tolérés dans la limite de 1%. 

 

- Assimilé 5.03 (5.03A) 

Produits non emballages et/ou non fibreux et les emballages ménagers papier-carton déclarés non recyclables 
par le CEREC résultant d’un tri normal : dans la limite de 5% dont 3% maximum en poids de non fibreux.  
 

 
4) Produits prohibés 
Ces produits étant susceptibles de mettre en danger le processus et la qualité des produits issus du recyclage et 
la sécurité et la responsabilité de l’usine, la présence d’un seul de ces produits entraîne automatiquement le rejet 
de la totalité du lot. 

 
Cela concerne principalement : 

 Les papiers et cartons préjudiciables à la production et matériaux prohibés (cf. Norme EN 643 : papiers 
et cartons – Liste européenne des sortes standard de papiers et cartons pour recyclage) dont papiers 
carbone, papiers goudronnés, papiers photographiques, papiers brûlés, étiquettes autocollantes, etc ; 

 Tous les emballages faisant l’objet de législations spécifiques relatives aux produits dangereux (Ex : DDS) 
 

 

5) Caractéristiques du produit 
 

Présentation 

Les produits seront soigneusement vidés de leur contenu pour éliminer tous débris alimentaires et plus 
généralement tous débris du produit contenu conformément à l’avis général N°1 du CEREC « Recyclabilité » des 
emballages ayant contenu des denrées alimentaires solides ou liquides. 

 

Humidité 

- Si le taux d’humidité est supérieur à 25%, le lot est refusé car pouvant entraîner pourriture ou moisissure. 
- Si le taux d’humidité est inférieur ou égal à 25%, le lot est accepté, sachant que le taux d’humidité de 

référence est de 12% maximum et constitue la base de mesure de la tonne. Le lot est accepté avec 
réfaction à due proportion en ramenant le lot à 12% d’humidité. 

- Si le taux d’humidité est ≤ 12% le lot est accepté sans réfaction. 
 

B- IDENTIFICATION - CONDITIONNEMENT – ENLEVEMENT 

 

1) Identification 
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Les produits devant être identifiés, les balles doivent impérativement être marquées : identification du centre 
de tri, catégorie de produit (5.02A ou 1.05A ou 5.03A) 

 

2) Conditionnement  

 

Les produits seront livrés en balles standard (cf. « recommandations interprofessionnelles applicables à la filière 
récupération-recyclage des papiers-cartons » françaises et/ou européennes) compressées (poids 601 à 1200 kg 
avec une densité de 0,5 +/- 0,05), sachant que la reprise de balles « moyennes » (poids de 400 à 600 kg, densité 
0,4 +/- 0,05) est acceptée par dérogation (cf. article 11). 

Fils de fer non croisés et non galvanisés, sauf accord particulier signifié et validé par Revipac. Pas de feuillards 
métalliques et tout autre type de lien (ex : plastique) est exclu. 

 

3) Conditions d’enlèvement 

 

- La reprise s’effectue départ centre de tri à la diligence du repreneur sur demande d’enlèvement effectuée par 
l'intermédiaire du BDE qui vaut bordereau de livraison et est adressée par la collectivité locale ou le centre de tri 
ayant délégation. Revipac devra impérativement être informé des éventuelles délégations.  

 

- Le délai d’enlèvement est de 5 jours ouvrés (sauf circonstances exceptionnelles) à compter de la date de mise 
à disposition d’un chargement complet de 23 tonnes sachant qu’un chargement complet devra être mis à 
disposition lors de la présentation du camion (23 tonnes minimum). Le chargement comportera une unique 
catégorie (5.02A ou 1.05A ou 5.03A), sauf accord particulier avec le repreneur et la Filière Matériau Papier-Carton 
dans le cas du standard PCNC. 

En  cas d’enlèvement inférieur à 23 tonnes, le repreneur pourra demander à la Collectivité ou à son centre de tri 
ayant délégation, la prise en charge du surcoût de transport résultant de l’absence d’optimisation. 

Pour les enlèvements du standard PCC, compte tenu du nombre limité d’enlèvement, de la fréquence et du trafic 
réduit qui en résulte, le délai maximum d’enlèvement est fixé à 10 jours ouvrés. 

 

- En cas de non-conformité (NB : L’humidité < à 25% n’est pas une non-conformité), le repreneur transmettra 
aux collectivités concernées et au centre de tri la notification de cette non-conformité via le bordereau 
d’enlèvement. 

Dans le cas d’enlèvements qui concerneraient plusieurs collectivités locales sur un même centre de tri, celles-ci 
seront considérées comme solidaires par le repreneur, sachant que la livraison devra obligatoirement être 
accompagnée d’un bordereau d’enlèvement répartissant le tonnage global par collectivité locale ; ce bordereau 
établi par le centre de tri sous l’autorité des collectivités locales fera foi sans que le repreneur puisse être mis en 
cause en cas de difficultés ultérieures concernant le rattachement des tonnes. 

Les non-conformités et litiges sont traités plus loin à l’article 10-D. 

 
4)  Transport alternatif 
 
Des transports fluviaux, ferroviaires et maritimes peuvent être mis en place à la demande de la Collectivité 
dans la limite des surcoûts acceptables sur la base d’une étude technico-économique et de l’éventuelle 
participation d’une Société Agréée.  
Les engagements qui pourraient être pris feront l’objet d’une annexe technique par les Parties. 
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Conditions d’application des PTM 
 

Produits relevant du standard 1 

Assimilé 5.02 (5.02A) 

CARACTERISTIQUES CONDITIONS GENERALES 
D’ACCEPTATION 

TOLERANCE OBSERVATIONS 

COMPOSITION Déchets d'emballages ménagers en 
papier-carton contenant 12 % 
d'humidité au maximum et 
présentant une teneur en 
emballages papier-carton 
minimale  de 95 %. 

Produits non emballages 
et / ou non fibreux et les 
emballages ménagers 
papier-carton déclarés 
non-recyclables par le 
CEREC résultant d'un tri 
normal : dans la limite de 
5% dont 3% maximum en 
poids de non fibreux  

 

La limite de 5 % 
s’entend y inclus 
produits fibreux autres 
qu’emballages 

HUMIDITE Si le taux d’humidité est supérieur 
à 25%, le lot est refusé. Taux de 
référence de l’humidité : 12% 
maximum (base de mesure de la 
tonne). 

Si le taux d’humidité est 
inférieur ou égal à 25%, le 
lot est accepté avec 
réfaction à due proportion 
en ramenant le lot à 12% 
d’humidité. 

Si le taux d’humidité est 
≤ 12% le lot est accepté 
sans réfaction 

CONDITIONNEMENT Poids moyen des balles : 

- standard : poids compris entre 
601 et 1200 kg  

- dérogation : balles moyennes de 
400 à 600 kg 

Poids moyen des balles 
compris entre 400 et 600 
kg (tolérance poids moyen 
d’une balle par 
chargement  390 kg) 

Les prix de reprise de 
chacun des standards 
s'entendent pour des 
produits conformes aux 
PTM, conditionnés en 
balles standards de 601 
kg à 1200 kg. (NB : par 
dérogation, des 
produits conditionnés 
en balles "moyennes" 
de 401 à 600 kg sont 
acceptées ; dans ce cas, 
le prix de reprise sera 
diminué de 6€/t pour 
tenir compte des 
surcoûts liés au 
stockage et à la 
manutention dans 
l'usine.). 

ETIQUETAGE Etiquetage complet : 

Date de production + identification 
du centre de tri 

+ catégorie emballage : assimilé 
5.02 (5.02A) + catégorie de balle 
(moyenne ou standard) 

Absence d’étiquette 
accidentelle avec mise en 
garde puis refus.  

Les étiquettes devront 
être visibles pour le 
déchargement. 
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Produits relevant du standard 1 

Assimilé 5.02 (5.02A) 

CARACTERISTIQUES CONDITIONS GENERALES 
D’ACCEPTATION 

TOLERANCE OBSERVATIONS 

BORDEREAU 
D’ENLEVEMENT (BDE) 

qui vaut bordereau de 
livraison 

Le BDE doit être renseigné à la 
livraison avec notamment la clé de 
répartition entre collectivité. Le 
BDE accompagne la livraison 
(remise au chauffeur par le centre 
de tri). 

Envoi du BDE (dûment 
complété) par fax avant la 
réception  

L'absence de BDE 
renseigné entraine 
une mise en garde 
puis un refus. La 
tolérance ne peut 
être répétée, cela 
entraine une mise en 
garde puis un refus. 
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Produits relevant du standard 1 

1.05 assimilé (1.05A) 

CARACTERISTIQUES CONDITIONS GENERALES 
D’ACCEPTATION 

TOLERANCE OBSERVATIONS 

COMPOSITION Déchets d'emballages ménagers en 
papier-carton non complexés, 
contenant 12 % d'humidité au 
maximum, et présentant une 
teneur en emballages carton 
ondulé minimale de 95 %. 

 

Emballages en papier 
carton autres 
qu'emballages en carton 
ondulé et produits non 
fibreux et les emballages 
ménagers papier-carton 
déclarés non-recyclables 
par le CEREC résultant 
d'un tri normal dans la 
limite de 5% 

 

Teneur en emballages 
carton ondulé de 95% 
minimum. 

Les produits non fibreux 
sont tolérés dans la limite 
de 1%. 

HUMIDITE Si le taux d’humidité est supérieur 
à 25%, le lot est refusé. Taux de 
référence de l’humidité : 12% 
maximum (base de mesure de la 
tonne). 

Si le taux d’humidité est 
inférieur ou égal à 25%, 
le lot est accepté, avec 
réfaction à due 
proportion en ramenant 
le lot à 12% d’humidité. 

Si le taux d’humidité est 
≤ 12% le lot est accepté 
sans réfaction 

CONDITIONNEMENT Poids moyen des balles : 

- standard : poids compris entre 
601 et 1200 kg  

- dérogation : balles moyennes de 
400 à 600 kg 

Poids moyen des balles 
compris entre 400 et 600 
kg (tolérance poids 
moyen d’une balle par 
chargement  390 kg) 

Les prix de reprise de 
chacun des standards 
s'entendent pour des 
produits conformes aux 
PTM, conditionnés en 
balles standards de 601 
kg à 1200 kg. (NB : par 
dérogation, des produits 
conditionnés en balles 
"moyennes" de 401 à 
600 kg sont acceptées ; 
dans ce cas, le prix de 
reprise sera diminué de 
6€/t pour tenir compte 
des surcoûts liés au 
stockage et à la 
manutention dans 
l'usine.). 

ETIQUETAGE Etiquetage complet : 

Date de production + 
identification du centre de tri ou 
de la déchetterie + catégorie 
emballage : assimilé 1.05 (1.05A) 
+ catégorie de balle (moyenne ou 
standard) 

Absence d’étiquette 
accidentelle avec mise en 
garde puis refus.  

Les étiquettes devront 
être visibles pour le 
déchargement. 
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BORDEREAU 
D’ENLEVEMENT 
(BDE) 

qui vaut bordereau 
de livraison 

Le BDE doit être renseigné à la 
livraison avec notamment la clé 
de répartition entre collectivité. 
Le BDE accompagne la livraison 
(remise au chauffeur par le centre 
de tri). 

Envoi du BDE (dûment 
complété) par fax avant 
la réception  

L'absence de BDE 
renseigné entraine 
une mise en garde 
puis un refus. La 
tolérance ne peut 
être répétée, cela 
entraine une mise 
en garde puis un 
refus. 

 

Assimilé 5.03 (5.03A) 

CARACTERISTIQUES CONDITIONS GENERALES 
D’ACCEPTATION 

TOLERANCE OBSERVATIONS 

COMPOSITION Papier-carton complexé issu de la 
collecte sélective : Déchets 
d'emballages ménagers en papier-
carton contenant 12 % d'humidité 
au maximum et présentant une 
teneur en emballages papier-
carton minimale de 95 %, 

 

Produits non emballages 
et / ou non fibreux et les 
emballages ménagers 
papier-carton déclarés 
non-recyclables par le 
CEREC résultant d'un tri 
normal : dans la limite de 
5% dont 3% maximum en 
poids de non fibreux  

 

La limite de 5 % 
s’entend avec une 
limite de 3% 
maximum en poids 
de non fibreux 

HUMIDITE Si le taux d’humidité est supérieur 
à 25%, le lot est refusé. Taux de 
référence de l’humidité : 12% 
maximum (base de mesure de la 
tonne). 

Si le taux d’humidité est 
inférieur ou égal à 25%, 
le lot est accepté, avec 
réfaction à due 
proportion en ramenant 
le lot à 12% d’humidité. 

Si le taux 
d’humidité est ≤ 
12% le lot est 
accepté sans 
réfaction 

CONDITIONNEMENT Poids moyen des balles : 

- standard : poids compris entre 
601 et 1200 kg  

- dérogation : balles moyennes de 
400 à 600 kg 

Poids moyen des balles 
compris entre 400 et 600 
kg (tolérance poids 
moyen d’une balle par 
chargement  390 kg) 

Les prix de reprise 
de chacun des 
standards 
s'entendent pour 
des produits 
conformes aux 
PTM, conditionnés 
en balles standards 
de 601 kg à 1200 kg. 
(NB : par 
dérogation, des 
produits 
conditionnés en 
balles "moyennes" 
de 401 à 600 kg sont 
acceptées sans 
réduction de prix) 
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ETIQUETAGE Etiquetage complet : 

Date de production + 
identification du centre de tri 

+ catégorie emballage : assimilé 
5.03 (5.03A) + catégorie de balle 
(moyenne ou standard) 

Absence d’étiquette 
accidentelle avec mise en 
garde puis refus.  

Les étiquettes 
devront être 
visibles pour le 
déchargement. 

BORDEREAU 
D’ENLEVEMENT 
(BDE) 

qui vaut bordereau 
de livraison 

Le BDE doit être renseigné à la 
livraison avec notamment la clé 
de répartition entre collectivité. 
Le BDE accompagne la livraison 
(remise au chauffeur par le centre 
de tri). 

Envoi du BDE (dûment 
complété) par fax avant 
la réception  

L'absence de BDE 
renseigné entraine 
une mise en garde 
puis un refus. La 
tolérance ne peut 
être répétée, cela 
entraine une mise 
en garde puis un 
refus. 

 
C - Modalités de contrôle 

 

Afin de répondre aux exigences du cahier des charges et de l’agrément des Sociétés Agréées, la Filière Matériau 
Papier-Carton doit procéder à un contrôle à réception qui s’effectue dans les conditions suivantes : 

Conformément aux recommandations interprofessionnelles applicables à la filière récupération – recyclage des 
papiers cartons : le contrôle est basé sur un examen visuel systématique du chargement pouvant être complété 
par des contrôles plus approfondis en cas de doute, d’un contrôle de tri manuel sur la qualité des marchandises 
et l’emploi de méthodes normalisées pour les analyses complémentaires et l’échantillonnage.  

Les partenaires de la filière récupération-recyclage s'efforceront de suivre l'évolution des technologies dans ce 
domaine, quand disponibles, et d’utiliser les procédés permettant d'améliorer la fiabilité et la rapidité des tests.  

 

Les contrôles portent sur les critères suivants :  

•Présence de matières impropres ou prohibées  

• Conformité à la qualité annoncée 

• Identification (étiquettes + BDE) 

•Taux d’humidité (le taux d’humidité de référence est de 12%, ce taux constitue la base de mesure de la tonne) 

 

En cas de doute, il sera procédé à un contrôle approfondi. 

 

- Si le taux d’humidité est supérieur ou égal à 25%, le lot est refusé car pouvant entrainer pourriture ou 
moisissure. 

- Si le taux d’humidité est inférieur ou égal à 25%, le lot est accepté, sachant que le taux d’humidité de référence 
est de 12% maximum et constitue la base de mesure de la tonne. Le lot est accepté avec réfaction à due 
proportion en ramenant le lot à 12% d’humidité. 

- Si le taux d’humidité est ≤ 12% le lot est accepté sans réfaction. 
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Si un lot est jugé douteux sur sa teneur en humidité lors du contrôle général, celui-ci fera l'objet des 
mesures selon les modalités suivantes : 

La mesure de l'humidité des balles sera effectuée par l'intermédiaire d'une sonde d'humidité ou d’une manière 
générale de l’emploi de méthodes normalisées pour les analyses complémentaires et l’échantillonnage. Il est 
recommandé d'utiliser des matériels ayant été préalablement certifiés par les instituts techniques de référence. 
Le matériel utilisé devra être étalonnée périodiquement, conformément à la procédure spécifiée par le fabricant. 

 

Deux procédures peuvent être suivies : 

- une diagonale de 3 forages à une distance de 25 centimètres les uns des autres 
- un triangle équilatéral de 3 forages également, où ces derniers auront 25 centimètres d'espace entre 

chacun. 
A noter : les forages se feront sur la face perpendiculaire au canal de presse, à 30 centimètres des bords au moins 
(en évitant la zone comprise entre le bord de la balle et le premier cerclage) sur la balle sélectionnée pour 
permettre la prise de mesure. 

Traitement des valeurs aberrantes :  

- en cas de valeur aberrante, il est recommandé d’exécuter une mesure supplémentaire et de supprimer la 
mesure aberrante.  

- exception : si la 3ème mesure se situe dans l’intervalle entre la valeur aberrante et les autres valeurs, il faudra 
alors calculer la moyenne des 4 valeurs trouvées.  

N.B: Dans le cas où l’usine papetière ne serait pas équipée d’une sonde d’humidité, la mesure technique sera 
réalisée par prélèvement.  

Le prélèvement sur la balle sélectionnée se fera de préférence par carottage, sur la face perpendiculaire au canal 
de la presse à 20 cm des bords au moins. L’échantillon prélevé sera ensuite analysé avec des moyens et une 
méthodologie adéquats agréés par les deux parties.  

 

 

D - Gestion des litiges 

 

Les cas de refus sont décrits dans l’article 10-A-4 et ne concernent pas les lots dont l'humidité est inférieure ou 
égale à 25%. Compte tenu de leur gravité, ces refus font l'objet d'un suivi spécifique et des conséquences 
particulières seront prises en cas de répétition d'incidents. 

Les litiges se gèrent conformément aux recommandations professionnelles applicables à la filière récupération – 
recyclage des papiers cartons et devront être signalés à Revipac et à la Société Agréée. 

 

CAS REPETITIFS : TROIS LIVRAISONS CONSECUTIVES REFUSEES OU CINQ LIVRAISONS REFUSEES SUR UNE ANNEE. 

 

La livraison non conforme fera l'objet d'un avertissement à la collectivité avec demande de mise en œuvre des 
mesures nécessaires afin d'éviter tout renouvellement. 

La deuxième livraison non conforme entraine un nouvel avertissement et l'analyse conjointe avec la Société 
Agréée pour examiner les moyens propres à remédier à cette non conformité. 

La troisième livraison non conforme peut entraîner la suspension, voire l’annulation du contrat de reprise. 
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Les dispositions de ce point 4 prévalent sur les recommandations interprofessionnelles applicables à la filière 
récupération – recyclage des papiers cartons. Pour tout autre point, se référer aux recommandations 
interprofessionnelles citées ci-dessus. 
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ARTICLE 11 : PRIX DE REPRISE 

 
 

Les prix de reprise de chacun des standards s'entendent pour des produits conformes aux prescriptions 
Techniques particulières (PTP), conditionnés en balles standards de 601 kg à 1200 kg. (NB : par dérogation, des 
produits conditionnés en balles "moyennes" de 401 à 600 kg sont acceptées ; dans ce cas, le prix de reprise sera 
diminué de 6€/t pour tenir compte des surcoûts liés au stockage et à la manutention dans l'usine.). 

Le prix de reprise pourra être réévalué unilatéralement par Revipac, après information de la Société Agréée, s’il 
apparaissait au vu de nouveaux éléments d’information que le prix proposé ne reflétait plus la réalité des prix 
pratiqués sur les marchés des standards concernés. Cette révision ne peut en aucun cas être une révision à la 
baisse. 

 

1. STANDARD 1 : (Déchets d'Emballages ménagers en papier-carton non-complexés, issu de collectes séparées 
et/ou déchèteries avec un flux 5.02A, ou avec deux flux 5.02A et 1.05A) 

• Assimilé 5.02 : 5.02A (prix de reprise identique quel que soit le nombre de flux) 

Le prix de reprise des emballages papier-carton de la catégorie assimilé 5.02 est fixé à 100% d’une valeur de 
référence européenne du prix départ de la sorte 1.04 (Norme EN 643). Cette valeur de référence européenne 
est établie sur la base de la moyenne pondérée du prix départ de la sorte 1.04 constatée en France sur la base 
des valeurs des prix départ figurant dans la mercuriale Euwid et le relevé de prix Copacel et en Allemagne sur la 
base des valeurs des prix départ figurant dans les mercuriales PPI et Euwid ; la moyenne France étant pondérée 
par un coefficient de 0,75 et la moyenne Allemagne étant pondérée par un coefficient de 0,25. 

Sur une même période, si le prix de reprise de la catégorie assimilé 5.02 calculé en application de la formule 
précisée ci-dessus est inférieur au prix moyen de la sorte 1.04 constaté sur le marché français, c’est ce dernier 
tarif qui s’appliquera à la reprise des emballages papier-carton de la catégorie assimilée 5.02.  

(Dernière valeur connue correspondant au milieu de fourchette du relevé des prix Copacel de la sorte considérée 
en septembre 2016 à laquelle a été appliquée la variation du nouveau relevé de prix Copacel). 

 

La tonne s'entend à 12% d'humidité maximum. En cas de dépassement du taux de référence, il est procédé à une 
réfaction du tonnage à due proportion pour ramener le poids du lot à 12% d'humidité. 

Le montant du versement est établi sur la base du prix de reprise tel que calculé ci-dessus et du poids du produit 
accepté par le repreneur ; La tonne s'entendant à 12% d'humidité maximum, le poids accepté est celui après 
réfaction éventuelle pour correction d'humidité lorsque celle-ci est supérieure à 12%. 

Ce prix ne pourra pas être inférieur à 0 €/tonne. 

 

* Assimilé 1.05 : 1.05A (cas de l'existence d'un deuxième flux) 

Le prix de reprise des emballages papier-carton de la catégorie assimilé 1.05 est fixé à 100% d’une valeur de 
référence européenne du prix départ de la sorte 1.05 (Norme EN 643). Cette valeur de référence européenne 
est établie sur la base de la moyenne pondérée du prix départ de la sorte 1.05 constatée en France sur la base 
des valeurs des prix départ figurant dans la mercuriale PPI et le relevé de prix Copacel et au Royaume-Uni sur la 
base des valeurs des prix départ figurant dans les mercuriales PPI et Euwid ; la moyenne France étant pondérée 
par un coefficient de 0,75 et la moyenne Royaume-Uni étant pondérée par un coefficient de 0,25. 

Sur une même période, si le prix de reprise de la catégorie assimilé 1.05 calculé en application de la formule 
précisée ci-dessus est inférieur au prix moyen de la sorte 1.05 constaté sur le marché français, c’est ce dernier 
tarif qui s’appliquera à la reprise des emballages papier-carton de la catégorie assimilée 1.05.  
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(Dernière valeur connue correspondant au milieu de fourchette du relevé des prix Copacel de la sorte considérée 
en septembre 2016 à laquelle a été appliquée la variation du nouveau relevé de prix Copacel). 

La tonne s'entend à 12% d'humidité maximum. En cas de dépassement du taux de référence, il est procédé à une 
réfaction du tonnage à due proportion pour ramener le poids du lot à 12% d'humidité. 

Le montant du versement est établi sur la base du prix de reprise tel que calculé ci-dessus et du poids du produit 
accepté par le repreneur ; La tonne s'entendant à 12% d'humidité maximum, le poids accepté est celui après 
réfaction éventuelle pour correction d'humidité lorsque celle-ci est supérieure à 12%. 

Ce prix ne pourra pas être inférieur à 0 €/tonne 

 

2. STANDARD 2 : (Déchets d'emballages ménagers en papier-carton complexés. 5. 03A.) 

* Assimilé 5.03 (5.03A) 

Le prix de reprise des emballages papier-carton de la catégorie assimilé 5.03A est fixé à 13 euros la tonne départ 
centre de tri. 

La tonne s'entend à 12% d'humidité maximum. En cas de dépassement du taux de référence, il est procédé à une 
réfaction du tonnage à due proportion pour ramener le poids du lot à 12% d'humidité. 

Ce prix ne pourra pas être inférieur à 0 €/tonne. 

 
ARTICLE 12 : CONDITIONS DE FACTURATION ET DE PAIEMENT 
 
Le prix de reprise est versé mensuellement par le repreneur et/ou par REVIPAC qui garantit le paiement 
à la Collectivité à réception de l’avis de somme à payer. 
Les versements du prix de reprise s’effectuent sur la base mensuelle. 
 

 
ARTICLE 13 : LIEU ET CONDITIONS DE MISE A DISPOSITION ET D’ENLEVEMENT 

 
1. Les lieux d’enlèvement des D.E.M conformes au(x) standard(s) par Matériau définis à l’article 1, sont 

indiqués dans le tableau ci-dessous. Les points d’enlèvement sont des centres de tri ou des déchetteries 
(dans le cas du 2nd flux optionnel du standard 1 pouvant être mis en place par la collectivité). Les 
conditions d’enlèvement et de stockage doivent être définies pour chaque point d’enlèvement. 
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Lieux d’enlèvement des D.E.M. repris 
Si le nombre de lieux d’enlèvement est supérieur à trois, ce tableau sera dupliqué autant que 
nécessaire.  
 
 

NOM point d’enlèvement 

 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

 

CODE point d’enlèvement 

 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

 

Adresse point d’enlèvement 

 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

 

Contact point d’enlèvement 

 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

 

Standard par Matériau et type de flux 

 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

Cliquez ou appuyez 
ici pour entrer du 
texte. 

 
A chaque fois qu’il y aura une modification du point d’enlèvement, les Collectivités signataires en informeront 
REVIPAC et à la Société agréée en transmettant un nouveau tableau révisé. 

 
 

2. Les Collectivités signataires du contrat de reprise mettront, ou feront mettre, à la disposition des 
repreneurs, sous leur responsabilité, les informations relatives à la répartition des tonnages entre 
collectivités de chacun des lots livrés dans le cadre du présent contrat de reprise. 

 

 

ARTICLE 14 : ASSURANCES 

 

La Collectivité et le repreneur se fourniront réciproquement une attestation d’assurance dommages et RCP dans 
les 3 mois de la signature des présentes ; la Collectivité fournira également dans le même délai l’attestation 
d’assurance dommages et RCP de son prestataire de tri ou de l’unité d’incinération, de méthanisation ou de 
compostage. 

 

 

ARTICLE 15 : OBLIGATION D’INFORMATION VIS-A-VIS DE LA FILIERE 

 
Le repreneur n’étant pas directement signataire du présent contrat de reprise, la Collectivité devra informer dans 
les meilleurs délais la Filière Matériau Papier-Carton de tout manquement à l’exécution du présent contrat de 
reprise, faute de mettre en cause ses possibilités de recours à l’encontre de la Filière Matériau Papier-Carton. 
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ARTICLE 16 – MODIFICATION 
 

Toute modification des conditions d’application de la Convention particulière conclue entre La Société Agréée et 
la Filière Matériau Papier-Carton oblige la Filière Matériau Papier-Carton à modifier le présent contrat de reprise 
dans les mêmes conditions. 

 

Les PTP précisées dans la convention particulière conclue entre la Filière Matériau 
Papier-Carton et la Société Agréée et reprises dans le présent contrat de reprise, 
pourront être modifiées dans le cadre du comité technique recyclage et après avis des 
ministères signataires de l'arrêté d'agrément de la société Agréée, et ce préalablement 
à tout engagement. Ces modifications s'imposeront à la Collectivité et aux Repreneurs 
désignés de la Filière Matériau Papier-Carton. 
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PARTIE 3 : CONDITIONS D’APPLICATION SPECIFIQUES 
 
 

ARTICLE 17 : ANNEXE 

 

Les conditions d’application spécifiques de la Reprise Filières peuvent varier en fonction de la société agréée avec 
laquelle la Collectivité a signé le Contrat-Type. 

 

Elles sont précisées dans l’Annexe « Conditions d’application spécifiques », avec les identifiants du Contrat-Type 
de la Collectivité. 

 

Les informations prévues dans cette annexe doivent être renseignées lors de la signature du présent contrat de 
reprise et l’annexe actualisée en cas de changement de Société Agréée et de poursuite du présent contrat de 
reprise. 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux 

à Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Le Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

 

Pour REVIPAC,        Pour LA COLLECTIVITE, 
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Annexe 

Conditions d’application spécifiques  

 

Collectivité en contrat avec la Société Agréée  

 

 

 

Relations contractuelles entre la Collectivité et la Société Agréée justifiant l’application des 
présentes conditions :  

 
N° de Contrat-Type : CL044066     
Société Agréée signataire : CITEO 
Date signature  : 22/01/2024     
Prise d’effet : 01/01/2024 
Echéance : 31/12/2029 

 

Si le contrat entre la Collectivité et la Société Agréée pour le soutien barème aval (ci-après désigné « Contrat-
Type ») n’est pas encore conclu lors de la signature du présent contrat de reprise, la Collectivité s’engage à signer 
le Contrat-Type avec la Société Agréée Citeo/Adelphe dans les 3 mois de la prise d’effet du présent contrat. Dès 
signature, la Collectivité complètera les identifiants et transmettra la présente annexe renseignée à son 
Repreneur désigné ou à la Filière Matériau Papier-Carton. 

 

 

Rappel des engagements souscrits par la Filière Matériau Papier-Carton et par la Collectivité vis-à-vis de la 
Société Agréée Citeo  

 

Pour la Collectivité : 

 

Il est rappelé qu’en signant le Contrat-Type conclu avec la Société Agréée, et conformément au cahier des 
charges d’agrément, la Collectivité s’engage notamment à: 

 

- Assurer une Collecte séparée prenant en compte l’ensemble des déchets d’emballages ménagers 
soumis à la consigne de tri en vue de leur recyclage, en s’inscrivant dans une démarche de qualité, de 
progrès et de maîtrise des coûts. Dans cette perspective, la Collectivité s'engage à transmettre, selon 
les modalités définies au présent contrat de reprise, les informations relatives aux modes et schémas 
de collecte des emballages ménagers ainsi que les consignes de tri déployées et les supports mis à 
jour. 

- Si, à la date d'entrée en vigueur du présent contrat de reprise, la Collectivité n’a pas mis en œuvre 
l’extension des consignes de tri dans les conditions définies au présent contrat de reprise, mettre en 
place l’extension des consignes de tri à l’ensemble des emballages ménagers plastiques, dans les 
conditions définies au présent contrat de reprise. 

- Mettre à jour ses consignes de tri des emballages ménagers sur tous les supports (contenants de 
collecte, signalétiques, moyens d’information) au plus tard lors de leur extension à l’ensemble des 
emballages plastiques ou, si la mise en œuvre de cette extension est antérieure à l’entrée en vigueur 
du présent contrat de reprise. 
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- Choisir, pour chaque Standard par Matériau, une option de reprise et de recyclage parmi les trois 
options proposées (Reprise Filières, Reprise Fédérations, reprise individuelle), dans les trois mois de la 
prise d'effet du présent contrat de reprise.  

- Déclarer au moins semestriellement les Tonnes Recyclées et les tonnages valorisés, dans les conditions 
définies à l'article 6, et plus généralement transmettre l’ensemble des données indispensables au 
calcul des soutiens financiers décrits à l’article 6, en se conformant aux règles de déclaration et de 
transmission des données et justificatifs détaillées audit article. 

- Livrer à ses Repreneurs en vue de leur Recyclage les tonnes de déchets d’emballages ménagers triées 
conformément aux Standards par Matériau et retranscrire, dans les contrats avec ses Repreneurs et 
avec tout autre acteur intervenant dans la mise en œuvre du dispositif, l’ensemble des obligations à sa 
charge au titre du présent contrat de reprise et notamment les modalités de déclaration (via les outils 
mis à leur disposition), les modalités de reprise, les prescriptions de tri ainsi que toutes les règles 
relatives à la traçabilité des tonnes triées et au contrôle de l’ensemble du dispositif. 

- Informer Citeo des actions engagées avec les acteurs de l’économie sociale et solidaire dans le cadre 
de ses activités de gestion des déchets d’emballages. 

- Veiller à prendre en compte le principe de proximité lors de la contractualisation de leur contrat de 
reprise 

 

Pour la Filière Matériau Papier-Carton : 

 

De leur côté, par convention avec la Société Agréée CITEO/Adelphe, la Filière Matériau Papier-Carton a pris 
notamment les engagements suivants : 

 

- S’engager envers la Société Agréée, pour la durée de la convention, sans limitation de quantité, à 
assurer à toute collectivité signataire d’un Contrat-Type avec la Société Agréée et qui a choisi la 
« Reprise Filières » pour un ou plusieurs Standards par Matériau auxquels la Filière apporte sa 
garantie, la reprise à compter de la date de signature du présent contrat de reprise, en vue de leur 
Recyclage, de la totalité des tonnes triées conformément aux standards par matériau.  

- En application du principe de solidarité, s’engager à ce que la reprise soit proposée, dans les mêmes 
conditions contractuelles, pour chaque standard par matériau, à un prix départ unité de traitement 
(usine d’incinération, centre de compostage, plateforme de stockage de verre), positif ou nul, 
identique sur tout le territoire métropolitain sous réserve du respect par la collectivité des 
Prescriptions Techniques Particulières (PTP). 

- S’engager à assurer la traçabilité complète des Tonnes de DEM reprises afin de pouvoir en établir le 
recyclage effectif et l’exactitude des tonnages à soutenir, ainsi qu’à veiller à la bonne application des 
procédures de contrôle de la qualité et de la traçabilité par ses Repreneurs. 

- S’engager à désigner ses Repreneurs dans des conditions transparentes et non-discriminatoires, et 
assurer à ce titre l’ouverture de la liste des Repreneurs à toute entreprise capable de satisfaire au 
cahier des charges d’accréditation de la Filière Matériau Papier-Carton. 

- S’engager lorsqu’elle fait assurer la reprise par des Repreneurs désignés à obtenir et à faire respecter 
par ces derniers et par leurs intermédiaires la stricte application de l’ensemble des conditions de la 
Reprise Filière. 

- En cas de défaillance en cours de contrat d’un Repreneur désigné de la Filière Matériau Papier-Carton,  
notamment en cas de non-respect par son Repreneur des conditions d’exécution de la Reprise Filières, 
la Filière Matériau Papier-Carton s’engage, dans les 15 jours de la constatation de la défaillance, à 
désigner un autre Repreneur, qui se substituera au Repreneur défaillant dans l’exécution du contrat 
de reprise conclu par la Filière Matériau Papier-Carton ou le Repreneur désigné avec la Collectivité et 
ceci dans les mêmes conditions. 

- S’engager à organiser la transmission de ses données de façon à permettre à la Société Agréée de les 
gérer de façon numérique et à les mettre à disposition des collectivités dans les délais convenus avec 
la Société Agréée. 
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Garantie d’enlèvement apportée par la Société Agréée CITEO/ADELPHE à la Collectivité en reprise filière:  

 

Pour chaque Standard par matériau à recycler, la Société Agréée CITEO /Adelphe garantit à la Collectivité 
une reprise à prix nul. 

 

Prix de reprise proposé par la Filière Matériau Papier-Carton Le prix de reprise fixé à l’article 10 s’applicable 
pleinement à la reprise des tonnes des collectivités en contrat avec la Société Agréée CITEO/Adelphe. 

 

Délais et Modalités de déclaration des tonnages (complète l’article 3 Traçabilité) 

 

Délais :  
Le Contrat-Type proposé par CITEO/Adelphe (2024-2029) prévoit que seules les tonnes déclarées par la 

Collectivité et dont la traçabilité complète sera établie au 30 juin de l’année N+1, sont prises en compte 
par la Société Agréée pour le calcul des soutiens de la Collectivité. 

 
La Filière Matériau Papier-Carton et/ou son Repreneur désigné s’engage en conséquence à renseigner les 

données de traçabilité prévues à l’article 3 du contrat de reprise, dans les 6 semaines suivant le dernier 
jour du trimestre concerné, sous réserve de pouvoir disposer à cette date des informations nécessaires 
de la part de la Collectivité et de ses prestataires, et au plus tard avant le 15 juin de l’année suivante.  

 
Modalités de déclarations :  
Les données nécessaires à l’établissement des certificats de recyclages sont renseignées par la Filière 

Matériau Papier-Carton ou son Repreneur désigné dans l’Outil numérique utilisé par la Société Agréée 
mis à leur disposition par la Société Agréée CITEO/Adelphe. Les données de tonnages par Collectivité et 
par centre de traitement (centre de tri) sont ensuite transmises directement à la Collectivité via l'espace 
extranet dédié aux collectivités en contrat avec la Société Agréée CITEO ou Adelphe. Ces deux 
transmissions successives valent certificat de recyclage pour la Société Agréée et pour la Collectivité. 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 26 juin 2024 
 

Date de la convocation :  21 juin 2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 22  
Nombre de votants : 26  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-six juin, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont réunis, en 
séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent ROBIN, 
Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-
Marie BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence 
DELAVAUD, Mme Yveline JAUNET de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. 
Laurent ROBIN, Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET de Machecoul –Saint-Même ; M. Christian 
GAUTHIER de Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, Mme Marie-Noëlle REMOND, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de-Coutais.  
 
Etaient excusés : 
M. Gérard LOUBENS, de Legé, qui donne pouvoir à Madame Jacqueline BOSSIS. 
Mme Laurence FLEURY, de Machecoul –Saint-Même, qui donne pouvoir à M. Jean BARREAU. 
M. Antoine MICHAUD, de Machecoul –Saint-Même, qui donne son pouvoir à M. Yves BATARD. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, excusée.  
M. Jean Emmanuel CHARRIAU de Saint-Etienne-de-Mer-Morte, excusé. 
Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte, excusée. 
M. Alain PINABEL de Touvois, excusé. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques, M. Jean 
Baptiste BOURRIANES Responsable du service Bâtiments, Mme Sophie BELLIN Responsable du service Finances et Commande 
Publique. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jacky BRÉMENT 
 
OBJET : AIDE FINANCIERE A L’ACQUISITION D’UN LOMBRICOMPOSTEUR  
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’environnement (article L. 541-15-1) 
VU la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire, dite loi 
anti-gaspillage, qui encadre la généralisation du tri à la source des biodéchets depuis le 1er janvier 
2024 pour tous les producteurs de déchets en France (collectivités et administrations, ménages, 
professionnels, etc.).  
VU le vote unanime favorable de la commission environnement du 14 Mai 2024 
VU la délibération aide financière à l’acquisition d’un composteur individuel bois du 24 Avril 2024. 
 
Et afin de répondre aux objectifs du plan local de prévention des déchets ménagers et assimilés adopté 
le 3 avril 2019, la Commission Environnement a proposé que SRAC propose une aide financière pour 
l’acquisition d’un lombricomposteur au 16 juin 2024.  
 
Cette aide sera plafonnée à 40€ par foyer et sera versée sur présentation d’un dossier d’éligibilité 
comprenant :  

- La copie de la facture d’achat,  
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- Un justificatif de domicile de moins de 3 mois sur le territoire de la Communauté de communes 
Sud Retz Atlantique aux mêmes nom et adresse que ceux figurant 
sur la facture du lombricomposteur.  

- Un R.I.B  
 
Le montant total de l'opération, incluant celle des composteurs individuels en bois, est de 10 000 €. 
Cette somme permettra d'aider 250 foyers. L'aide sera plafonnée à la valeur d'achat du 
lombricomposteur si celui-ci coûte moins de 40 € et n'est pas en plastique. 
 
Une seule demande par foyer et par adresse sera prise en compte. Si l’opération est maintenue, toutes 
nouvelles demandes pourront être traitées dans un délai de 10 ans après la première demande.  
 
Il est proposé aux élus du Conseil Communautaire de la Communauté de communes Sud Retz 
Atlantique de délibérer sur la mise en place d’une aide financière à l’acquisition d’un 
lombricomposteur, sur le montant de cette aide. Il est également demandé aux élus de délibérer sur 
le montant total de l’opération, et sur les modalités d’attribution de l’aide pour les habitants du 
territoire.  
 
Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
26 juin 2024, ont voté à l’unanimité. 

 
 La mise en place d’une aide financière, 

 DE FIXER le montant de 40€ par foyer, pour l’acquisition d’un lombricomposteur individuel à 
compter du 1er janvier 2024 selon les conditions d’attribution précédemment mentionnées, 
pour un montant total de l’opération de 10 000 €. 

 
 D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous documents nécessaires à ce dossier. 

 
 
           

Le Président, 
Laurent ROBIN 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 26 juin 2024 
 

Date de la convocation :  21 juin 2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 22  
Nombre de votants : 26  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-six juin, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont réunis, en 
séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent ROBIN, 
Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU, M. Jean-
Marie 
BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme Laurence DELAVAUD, 
Mme Yveline JAUNET de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura GLASS, M. Laurent ROBIN, 
Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET de Machecoul –Saint-Même ; M. Christian GAUTHIER de 
Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, Mme Marie-Noëlle REMOND, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de-Coutais.  
 
Etaient excusés : 
M. Gérard LOUBENS, de Legé, qui donne pouvoir à Madame Jacqueline BOSSIS. 
Mme Laurence FLEURY, de Machecoul –Saint-Même, qui donne pouvoir à M. Jean BARREAU. 
M. Antoine MICHAUD, de Machecoul –Saint-Même, qui donne son pouvoir à M. Yves BATARD. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, excusée.  
M. Jean Emmanuel CHARRIAU de Saint-Etienne-de-Mer-Morte, excusé. 
Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte, excusée. 
M. Alain PINABEL de Touvois, excusé. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques, M. Jean 
Baptiste BOURRIANES Responsable du service Bâtiments, Mme Sophie BELLIN Responsable du service Finances et Commande 
Publique. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jacky BRÉMENT 
 
OBJET : CONSTRUCTION D’UNE ECOLE DE MUSIQUE INTERCOMMUNALE SUR UN ANCIEN 
PRESBYTERE PROPRIETE DE LA COMMUNE DE MACHECOUL SAINT MEME 

 
1. Le contexte : 

 
L’école de musique intercommunale dispose d’une antenne à Machecoul-St Même. Les locaux mis à 
disposi on par la ville sont vétustes, non conformes à l’exigence ERP et inadaptés à la pra que 
musicale. 
Depuis plusieurs années, l’associa on sollicite les deux collec vités pour étudier la possibilité d’un 
relogement dans un équipement adapté. 

 
Plusieurs études ont été menées à l’ini a ve de la ville, notamment : 
 

- Une étude compara ve de différents sites menée par le CAUE 44, 
- Une étude de besoins et l’élabora on d’un programme menés par LAD en coopéra on avec 

l’associa on intercommunale « école de musique Sud Retz Atlan que », 
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- Une mission de programmiste pour évaluer l’hypothèse de regroupement avec l’école de 
danse et la bibliothèque. 

Une étude d’opportunité sur les enseignements et les pra ques musicales réalisée en octobre 2017 
constatait déjà des locaux inappropriés en termes de sécurité, d’accessibilité et d’adapta on à l’ac vité 
et à son développement pour le site d’enseignement sur la commune de Machecoul St Même. 

La Communauté de Communes dispose dans ses statuts de la compétence construc on, entre en et 
fonc onnement d’équipements culturels d’intérêt communautaire. 

 La Communauté de Communes est propriétaire d’une école de musique sur la commune de Legé . 
Deux sites municipaux à St E enne de Mer Morte et St Mars de Coutais accueillent des cours 
d’enseignement musical, portés par l’EMSRA. 

2. Les objec fs et les enjeux : 
 
- Faire de ce lieu, un lieu d’enseignement musical, par culièrement orienté vers les jeunes 

et les scolaires du territoire, 
- Construire un équipement moderne apte à accueillir dans de bonnes condi ons les 

différentes pra ques musicales, 
- Renforcer le maillage du territoire communautaire en ma ère d’enseignement et de 

pra que musicale, 
- Créer un équipement à rayonnement intercommunal au cœur du bassin de vie de 

Machecoul-Saint-Même, à l’image de celui présent sur le bassin de vie de Legé, 
- Améliorer les condi ons d’accueil des publics et des équipes professionnelles et bénévoles, 
- Faire contribuer la culture, et notamment l’enseignement et la pra que de la musique au 

développement du territoire dans ses aspects économiques, et dans son organisa on 
sociale et citoyenne, 

- Perme re la mise en œuvre du Programme culturel intercommunal, 
- Favoriser le développement de l’enseignement et de la pra que musicale, en par culier 

auprès des jeunes, comme discipline favorable à la construc on de leurs personnalités et 
à leur socialisa on (discipline, effort, a en on à l’autre…). 
 
 

3. Nature des opéra ons à venir : 
 

- Acquérir le foncier terrain d’assie e et l’immobilier (le Presbytère) à savoir un bien de 
450 m2 de surface de plancher sur trois niveaux sur un foncier d’environ 625 m2, plus 
ou moins 10% au stade avant APS, pour un prix fixe et défini f de 160 000 TTC euros 
plus frais d’acte. 

- Délibérer pour définir d’intérêt communautaire le Presbytère pour perme re à la 
Communauté de Communes de porter les travaux de réhabilita on nécessaires pour 
en faire une école intercommunale de Musique comme les statuts l’autorisent 
(construc on, entre en et fonc onnement d’équipements culturels).  

- Transférer la Maitrise d’ouvrage de la commune vers la Communauté de Communes 
avec transfert du marché de maitrise d’œuvre, SPS et Contrôle Technique, et 
remboursement à la commune des débours engagés, à savoir 54 595.03 TTC. (Confère 
pièces annexes).  
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- Elaborer et signer la conven on avec l’associa on « école de musique de Sud Retz 
Atlan que » dans le cadre de l’occupa on de la nouvelle école. 
 

4. Le descrip f : 

L’opéra on de réhabilita on/construc on d’une école de musique aura comme terrain d’assie e 
environ 625 m2, le parvis et le jardin du Presbytère restent propriété de la commune de Machecoul-
Saint-Même qui en assurera la réalisa on et l’entre en.  

 

 

En noir, le périmètre de l’emprise foncière à acquérir – 588 m2 + 36 m2 (annexes) = 624 m2 

La réhabilita on/Construc on portera sur la redistribu on intérieure pour perme re la créa on : 

- D’une salle d’orchestre 
- De 7 salles d’enseignement musical 
- D’une salle de réunion 
- D’un bureau de coordina on 
- D’espaces d’archives et de rangement des instruments de musique 
- Dans l’extension la construc on en rez-de- chaussée d’une salle de répé on libre avec 

accès indépendant. 
- Dans l’extension, construc on sur 3 niveaux d’une cage d’ascenseur et de sanitaire (un 

par étage). 
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5. Dimension financière du projet au stade Avant-projet Sommaire 

 

Dépenses  HT  TTC  
Acquisitions 175 000 € 178 000 € 

Equipements intérieurs 15 000 € 18 000 € 

Acquisitions foncières 160 000 € 160 000 € 

Frais d’études  245 067 € 294 080 € 
Diagnostics/études/frais divers avant travaux 25 088 € 30 105 € 

Maitrise d’œuvre (10.44 % des travaux) 203 289 € 243 947 € 
SPS + CT 16 690 € 20 028 € 

- - 
Travaux  1 947 215€ 2 336 658 € 

Presbytère dont démolition reconstruction annexe 1 868 500 € 2 242 200 € 
Raccordements réseaux 22 000 € 26 400 € 

 - 
  

Autres (révision+ charges imprévues) 3% 56 715 € 68 058 € 

TOTAL DEPENSES - HT 2 367 282 € 2 808 738 € 
 

Plan de financement à solliciter  Montant    %    Etat   
ETAT        

DETR/DSIL 2024 (non précisé)      A voir 

Fonds vert – rénovation énergétique (gain E > 40 %)  
 

?   A voir  
REGION PAYS DE LA LOIRE     

Contrat de territoire 2024/2026 103 600 €   A confirmer 
DEPARTEMENT LA      

Contrat de territoire 2024/2026 650 000 €   A confirmer 
AUTRES FINANCEURS 
                    ?    

Fonds chaleur – ADEME – si géothermie     
LEADER    A voir 

TOTAL RECETTES  753 600 €    
     

 

6. Pilotage Poli que et Technique du Projet 
 
- Un comité de pilotage sera composé des membres du comité technique auquel s’ajoute 

les représentants de l’associa on « école de musique Sud Retz Atlan que ». 
- Un comité technique composé de la VP à la Culture, du VP aux travaux, du responsable des 

bâ ments, de la responsable culture, du Directeur des services techniques et du Directeur 
général des services. 
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7. Calendrier prévisionnel 

 

Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
26 juin 2024, ont voté à l’unanimité. 
 

 Le transfert du dossier de construc on d’une école de musique de la commune de Machecoul-
Saint-Même à la communauté de communes et de poursuivre depuis les études en phase APS 
jusqu’à la construc on et la ges on du bâ ment, 
 

 D’ACHETER à la commune le terrain d’assie e et l’immobilier pour un prix fixe et défini f de 
160 000 euros TTC, plus les frais d’acte, 
 

 D’AUTORISER le président à rembourser les frais d’études diverses et de maîtrise d’œuvre 
réalisées par la commune de Machecoul-Saint-Même, 
 

 D’AUTORISER le président à signer tous documents rela fs à ce dossier. 

 

Le Président, 
Laurent ROBIN 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 

 
DELIBERATION 

 
Séance du 26 juin 2024 

 
Date de la convocation :  21 juin 2024 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 22  
Nombre de votants : 26  

 
L'an deux mille vingt-quatre, le vingt-six juin, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont réunis, en 
séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent ROBIN, 
Président. 

 
Etaient présents :  
M. Claude NAUD, Mme Nathalie GUIHARD, M. Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ; Mme Catherine PROU,  
M. Jean-Marie BRUNETEAU de La Marne ; Mme Jacqueline BOSSIS, M. Jacky BREMENT M. Thierry GRASSINEAU, Mme 
Laurence DELAVAUD, Mme Yveline JAUNET de Legé ; M. Jean BARREAU, M. Yves BATARD, M. Daniel JACOT, Mme Laura 
GLASS, M. Laurent ROBIN, Mme Nathalie DEJOUR, Mme Sylvie PLATEL, Mme Valérie TRICHET de Machecoul –Saint-Même ; 
M. Christian GAUTHIER de Paulx ; Mme Laetitia PELTIER, Mme Marie-Noëlle REMOND, M. Jean CHARRIER de Saint-Mars-de-
Coutais.  
 
Etaient excusés : 
M. Gérard LOUBENS, de Legé, qui donne pouvoir à Madame Jacqueline BOSSIS. 
Mme Laurence FLEURY, de Machecoul –Saint-Même, qui donne pouvoir à M. Jean BARREAU. 
M. Antoine MICHAUD, de Machecoul –Saint-Même, qui donne son pouvoir à M. Yves BATARD. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS.  
Mme Anne POTIRON, de Paulx, excusée.  
M. Jean Emmanuel CHARRIAU de Saint-Etienne-de-Mer-Morte, excusé. 
Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte, excusée. 
M. Alain PINABEL de Touvois, excusé. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; Mme Carole D֤ÉCANIS Secrétariat 
Général, M. Vincent LE YONDRE Directeur général adjoint, M. Bernard ROMSÉE Directeur des services Techniques, M. Jean 
Baptiste BOURRIANES Responsable du service Bâtiments, Mme Sophie BELLIN Responsable du service Finances et Commande 
Publique. 
 
A été élu secrétaire de séance : M. Jacky BRÉMENT 

 
OBJET : FONDS VERT : DELIBERATION POUR DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA PROTECTION 
DES FORETS ET DE LA VEGETATION 

VU la loi n° 2023-580 du 10 juillet 2023, 
VU la Circulaire du 28 décembre 2023 relative à la gestion 2024 du fonds d'accélération de la 
transition écologique dans les territoires, 
VU la Circulaire du 04 avril 2024 relative au déploiement du fonds vert, 
 
Au regard des multiples incendies touchant le territoire français, l'Etat a prévu de renforcer la 
prévention et la lutte contre l’intensification du risque incendie de forêt et de végétation et son 
extension en raison du changement climatique. Le FONDS VERT a été mis en place et constitue un 
levier opérationnel dans la mise en œuvre des mesures de la loi susvisée. 
 
En effet, il vise à apporter un soutien financier aux politiques et aux actions de prévention que mènent 
les collectivités territoriales, pour amplifier l’efficience de la politique publique de prévention des 
incendies de forêt et de végétation. 
 
En contribuant à l’adaptation au changement climatique, l’ambition est d’améliorer la protection des 
territoires situés à l’interface entre massifs boisés ou végétalisés et zones bâties, où naissent 80 % des 
feux. Les projets financés permettront une meilleure préparation des territoires et une meilleure 
protection des personnes et des biens contre les incendies de forêt et de végétation. 
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Les actions soutenues auront pour effet d’améliorer la connaissance des risques, la prévention des 
feux dans les massifs forestiers, la protection des zones habitées situées dans des zones de risque sur 
l’ensemble du territoire national (dont les territoires d’outre-mer). 
Les axes relevés sont les suivants : 

 La protection et la défense des zones déjà urbanisées contre les incendies : 
 L’aménagement de la forêt aux abords des zones urbanisées : 
 La mise en œuvre des obligations légales de débroussaillement par des investissements 
 La détection précoce des départs de feux, la surveillance 
 La connaissance, l’information préventive et le développement de la culture du risque. 

Considérant la présence de forêts et de boisements sur le territoire de Sud Retz Atlantique 
Communauté, et la vulnérabilité du territoire face au risque d'incendie, 
 
Considérant le devoir des collectivités territoriales de protéger leurs populations dans le cadre de la 
sécurité publique. Dans ce contexte, Sud Retz Atlantique Communauté envisage la pose de 15 
poteaux incendie complémentaires, à proximité des zones boisées vulnérables. Toutes les communes 
seraient concernées et bénéficieraient de cette protection incendie supplémentaire. Un dossier de 
demande de subvention doit être déposé afin de bénéficier de la subvention du Fonds Vert mis en 
place par l'Etat. 
 
Coût estimatif pour 15 Poteaux d’Incendie : 57 196, 75 € HT. 
Le Fonds Vert est à hauteur de 80% de l’investissement soit 45 757,40 € HT. 
Le reste à charge de Sud Retz Atlantique Communauté est de : 11 439, 35 € HT. 
 
Après en avoir délibéré, les membres présents ou représentés lors de la séance du  
26 juin 2024, ont voté à l’unanimité. 
 

 DE PRENDRE ACTE du dépôt de la demande de subvention auprès de l’État, 
 

 D’AUTORISER le Président à signer tout document s’y rapportant. 

 
         Le Président, 

Laurent ROBIN 
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